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1 Introduction et remarques générales  

Unia salue l'intention du gouvernement fédéral de promouvoir l'inclusion des personnes en situation de 

handicap par le biais du plan d'action fédéral en faveur des personnes handicapées et de mettre en œuvre 

les recommandations formulées par le Comité des Nations unies pour les droits des personnes handicapées 

(ci-après Comité ONU), en date du 5 septembre 2024. À cet égard, le plan reprend plusieurs mesures 

importantes issues des observations finales du Comité des Nations unies et/ou des contributions préalables 

d'Unia. 

Unia salue notamment les : 

- Mesure 4 qui prévoit l’organisation de séances d’information et de formations sur le 

« handistreaming » à destination du réseau fédéral handicap et des cellules stratégiques. 

 

- Mesure 6a qui prévoit la suppression du critère lié au droit de vote de la checklist des juges de 

paix, afin que les personnes sous statut de protection juridique puissent exercer effectivement 

leur droit de vote. 

 

- Mesure 35 qui vise à promouvoir et à mieux faire connaître le droit à des aménagements 

raisonnables afin d'améliorer l’accès à l'emploi public des personnes handicapées. 

 

- Mesures 90 à 95 qui visent à mieux adapter les plans d'urgence et la gestion de crise aux besoins 

des personnes handicapées. 

Parallèlement, Unia estime que plusieurs mesures sont positives, mais doivent encore être clarifiées. 

Tout d’abord, il est essentiel que toutes les mesures soient élaborées et mises en œuvre en concertation 

avec les personnes en situation de handicap. Pour certaines mesures, il est prévu une consultation du 

Conseil supérieur national des personnes handicapées (CSNPH) ou d'Unia. Cependant, de nombreuses 

mesures ne prévoient pas la consultation du CSNPH ou d'Unia, ou ne précisent pas clairement comment et 

dans quels délais la consultation aura lieu. Unia attire également l'attention sur l’hétérogénéité des 

handicaps et sur la nécessité d'impliquer différentes organisations représentatives de personnes 

handicapées dans diverses mesures. 

De nombreuses mesures sont également formulées de manière trop globale, vague ou sans indicateurs de 

suivi. Il est essentiel de clarifier la manière dont elles seront mises en œuvre, dans quels délais, avec quel 

budget, etc.  

Unia reprend ci-après quelques exemples concrets : 

- Mesure 99 qui prévoit une réforme du système d'internement afin de garantir un circuit de soins 

adapté aux personnes internées : Unia accueille favorablement l'objectif des différentes (sous-

)mesures proposées, mais demande au gouvernement fédéral de préciser quelles extensions sont 

prévues dans le circuit de soins extra pénitentiaire, dans quels délais les différentes mesures seront 

mises en œuvre, quel est le budget prévu à cet effet, etc. Étant donné que le Comité ONU considère 

la réforme du système d'internement comme l'une des trois réformes les plus prioritaires pour 

notre pays dans ses dernières observations finales, il est impératif de développer des plans concrets 

assortis de délais et de budgets. 

-  Mesure 20 qui prévoit une réforme de l'allocation de remplacement de revenus vers un système 

progressif : Unia soutient pleinement cette mesure qui vise à lever les pièges à l’emploi, mais 

https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRPD%2FC%2FBEL%2FCO%2F2-3&Lang=en
https://www.unia.be/files/Input-Unia-Plan-daction-f%C3%A9d%C3%A9ral-Handicap-2025-2029_FR.pdf
https://www.unia.be/files/Input-Unia-Plan-daction-f%C3%A9d%C3%A9ral-Handicap-2025-2029_FR.pdf
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demande au gouvernement que les moyens budgétaires nécessaires à la réforme soient 

effectivement alloués afin de garantir, aux personnes en situation de handicap, un revenu suffisant 

pour vivre dignement.  

-    Mesure 71 qui prévoit la possibilité d’une révision de l’échelle d’évaluation de l’allocation 

d’intégration, afin que celle-ci soit cohérente avec les principes de la Convention des Nations 

unies relative aux droits des personnes handicapées (ci-après Convention ONU). Unia demande 

plus de clarté sur l'objectif précis de cette mesure et demande d'éviter absolument que l'allocation 

d'intégration soit accordée sur la base des coûts « réels », étant donné que les coûts 

supplémentaires liés au handicap ne peuvent être quantifiés et objectivés dans une société qui 

n'est pas suffisamment accessible et inclusive, et que cela entraînerait une lourde charge 

administrative. Le montant de l'allocation d'intégration doit garantir l'accès à tous les droits 

protégés par la Convention ONU. 

- Mesure 6b qui prévoit de mener une analyse des dispositions légales existantes qui limitent 

l’exercice des droits politiques des personnes en situation de handicap, avec l’implication 

d’organisations représentatives telles qu’Unia et le CSNPH. Bien qu'il soit positif de prévoir une 

analyse des droits politiques des personnes handicapées, on ne sait pas clairement quelles 

dispositions légales spécifiques sont visées, de quelle manière et dans quel but elles seront 

évaluées. 

-        Les mesures 102 et 103 visent respectivement à évaluer l'application et l'efficacité de la 

législation fédérale anti-discrimination afin de mieux protéger les droits des personnes 

handicapées, et à déterminer si le cadre juridique relatif aux aménagements raisonnables doit 

être renforcé ou actualisé. Unia accueille positivement ces mesures, mais souhaite que le 

gouvernement clarifie davantage ses intentions, notamment en ce qui concerne l’examen de 

l’ajout du refus d’aménagements raisonnables par association et la question d’inclure le défaut 

d'accessibilité comme une forme spécifique de discrimination. Unia demande également d’être 

étroitement associé et consulté tout au long du processus. 

 

En outre, Unia constate que plusieurs mesures ont un objectif positif, notamment la promotion de 

l'inclusion des personnes handicapées, mais qu’elles ne prévoient pas de cadre réglementaire contraignant 

et/ou un plan d'action ambitieux pour y parvenir.  

Unia fait notamment référence à : 

-  La mesure 98 qui prévoit une réforme de la loi sur l'incapacité : Unia accueille favorablement 

l'ajout de mesures visant à promouvoir la prise de décision assistée au détriment de la prise de 

décision substitutive. Selon les observations finales du Comité ONU, il s'agit là de l'une des trois 

réformes les plus urgentes à mettre en place afin que notre pays se conforme aux prescrits de la 

Convention ONU. Toutefois, ces mesures ne suffisent pas à engendrer une réforme ambitieuse, 

laquelle nécessiterait de procéder à une réforme législative globale de la loi sur l'incapacité, 

élaborer une stratégie qui permette la mise en œuvre de mécanismes de prise de décision assistée 

et de fournir aux juges de paix les moyens et les outils appropriés pour leur permettre de prendre 

des décisions adaptées. 

- Diverses mesures visant à améliorer l'accessibilité de l'espace public et des services, notamment 

l'accessibilité générale des élections (mesure 7), des bâtiments publics (mesures 8 et 10), de la 
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communication publique (mesure 14), des distributeurs automatiques de billets (40) et des 

transports publics (43 à 45) : il est essentiel que le gouvernement fédéral vise à améliorer 

l'accessibilité de notre société et des services publics, cependant l’ensemble de ces mesures ne vise 

pas à établir un cadre juridique ambitieux et contraignant qui oblige toutes les parties concernées 

(services publics, services d'intérêt général, SNCB, partis politiques, etc.) à garantir l'accessibilité en 

autonomie, avec des objectifs clairs, un calendrier, des échéances intermédiaires et des sanctions 

en cas de non-conformité. Cela est pourtant nécessaire pour éviter que les personnes handicapées 

restent dépendantes de la bonne volonté des acteurs concernés et que les directives en matière 

d'accessibilité soient mises en œuvre à des rythmes et sous des formes différents. 

      - Mesure 12 prévoyant des services publics numériques accessibles et le droit à des alternatives 

non numériques : Unia accueille favorablement l'objectif de cette mesure, mais demande au 

gouvernement d'adopter un cadre juridique plus ambitieux. Unia regrette ainsi que le 

gouvernement ne prévoie qu'une seule alternative aux services numériques (12b), ce qui ne répond 

pas aux besoins divers des personnes handicapées. Unia demande aux autorités de maintenir 

systématiquement trois alternatives physiques : guichet, téléphone et courrier. En outre, des 

critères sont nécessaires pour garantir la qualité des alternatives non numériques, notamment 

qu'elles soient accessibles, adaptées et sans frais supplémentaires à charge du citoyen. 

-  Le projet de plan d'action fait référence à plusieurs reprises à l'intelligence artificielle (IA) et 

certaines mesures sont prévues (mesures 12d et 14d), notamment en matière d'accessibilité. 

Toutefois, aucune mesure ne garantit que ces systèmes d'IA respectent les droits humains des 

personnes handicapées et ne génèrent aucun effet discriminatoire. 

Unia souhaite également attirer l'attention du gouvernement fédéral sur les risques potentiels de certaines 

mesures sur les droits des personnes handicapées : 

- La mesure 27 prévoit que des moyens supplémentaires seront alloués à l’économie sociale dans 

le cadre de la réforme de la limitation des allocations de chômage dans le temps, afin de 

promouvoir l’emploi des personnes présentant un handicap (reconnu) à l’emploi. Premièrement, 

selon Unia, cette mesure ne suffit pas à compenser les conséquences particulièrement néfastes de 

la réforme des allocations de chômage. En outre, Unia rappelle que l'article 27 de la Convention 

ONU, lu en combinaison avec l'Observation générale n° 8 du Comité ONU, garantit le droit à un 

emploi dans un environnement de travail ouvert, inclusif et accessible aux personnes handicapées, 

l'emploi au sein des entreprises adaptées ne pouvant être considéré comme une réalisation de ce 

droit. Conformément aux recommandations formulées par le Comité ONU à l’égard de notre pays 

en 2024, un plan d'action doit être élaboré pour aider les personnes handicapées à passer du 

chômage ou du travail des entreprises de travail adapté à un emploi inclusif sur le marché du 

travail ouvert. 

 

- La mesure 17 prévoit un renforcement de la politique de Retour au Travail, notamment par une 

prise de contact plus rapide, des actions de prévention, une accélération des procédures de 

réintégration et une responsabilisation accrue de l’ensemble des acteurs concernés. Plusieurs 

des mesures envisagées pourraient, si elles sont mises en œuvre sans garanties suffisantes, avoir 

des effets disproportionnés sur les personnes en situation de handicap. Unia rappelle que nombre 

des travailleurs visés par cette politique relèvent de la définition du handicap et doivent, à ce titre, 

bénéficier, à chaque étape du processus, de la garantie effective que leur droit aux aménagements 

raisonnables sera respecté, que ce soit par l’employeur dans le cadre d’un trajet formel ou 

informel de réintégration, ou par les acteurs susceptibles d’imposer des sanctions. Tout refus 

d’aménagement raisonnable doit être dûment motivé, sur la base des indicateurs repris dans le 
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Protocole relatif au concept d’aménagements raisonnables conclu entre les entités fédérales et 

fédérées. 

De plus, plusieurs mesures importantes manquent pour progresser effectivement vers une plus grande 

inclusion des personnes handicapées, notamment : 

-  Intégrer la conception universelle comme condition de base obligatoire pour les nouveaux 

équipements et systèmes de vote dans le cadre du renouvellement du contrat-cadre sur le vote 

électronique. Mettre en place des modalités alternatives de vote, comme les bus mobiles, le vote 

anticipé, par correspondance ou en ligne. 

-  Introduire une exemption légale à la restriction du chômage pour les personnes handicapées et les 

aidants proches. 

-    Garantir à chacun une allocation de remplacement de revenu au moins égale au seuil de pauvreté. À 

cette fin, les ressources budgétaires nécessaires doivent être allouées et l’enveloppe budgétaire ne 

peut être fermée ou semi-fermée. 

-    Adopter un cadre juridique contraignant les entreprises à mettre en place une politique de prévention 

de la discrimination sur le lieu de travail. 

-   Mettre en place un plan d'action visant à augmenter le nombre de travailleurs en situation de 

handicap au sein de l'administration fédérale, à rendre l'environnement de travail véritablement 

inclusif et à prévenir la discrimination fondée sur le handicap. 

-   Prévoir des formations à l’attention des employés du secteur public (professionnels de la santé, 

personnel judiciaire, etc.) en ce qui concerne les normes et principes de la Convention ONU. 

Enfin, Unia souhaite aborder quelques points liés aux chapitres introductifs et transversaux : 

- Chapitre « Point de départ et ambition » : 

o Ce chapitre stipule : « Avec ce plan d'action, le gouvernement fédéral met en œuvre la 

Convention ONU dans le cadre des compétences de l'État fédéral ». Bien qu'il comprenne 

plusieurs mesures qui répondent (en partie) aux recommandations du Comité ONU, le 

plan d'action fédéral ne met pas pleinement en œuvre la Convention ONU et ne prend 

pas encore de mesures décisives en faveur de l'inclusion (voir également les remarques ci-

dessus concernant les différentes mesures). 

 

o Ce chapitre fait également référence, à l'article 22ter de la Constitution : le droit reconnu 

à « chaque personne en situation de handicap […] à une pleine inclusion dans la société, y 

compris le droit à des aménagements raisonnables » est également inscrit dans la 

Constitution depuis 2021. Unia propose de faire également référence au deuxième alinéa 

de l'article 22ter, à savoir : « La loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 garantissent la 

protection de ce droit ». Il est en effet essentiel de rappeler que les droits constitutionnels 

à l'inclusion et aux aménagements raisonnables s'accompagnent d'un principe de légalité 
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qui oblige le législateur à définir une politique publique garantissant un droit effectif à 

l'inclusion totale dans la société1. 

-     Dans les chapitres « principes » et « suivi implémentation et rapportage » : 

o Pour Unia, la manière dont le principe du handistreaming sera appliqué n'est pas encore 

suffisamment claire. Par exemple, comment le gouvernement fédéral garantira-t-il que 

l’impact de chaque mesure politique sur les personnes handicapées soit examinée de 

manière proactive ? 

 

o D'une part, il y est question de la nécessité de coopérer entre les différents domaines 

politiques, tout en soulignant qu’il revient au ministre compétent en matière de handicap 

de veiller au respect du calendrier général du plan d'action. D'autre part, chaque ministre 

reste responsable de la réalisation des mesures relevant de sa compétence. Dans le cadre 

de la mise en œuvre du plan d'action fédéral 2021-2024, Unia a constaté que le degré 

d’implémentation des mesures variait selon les domaines de compétence. Il y a même eu 

des modifications législatives qui allaient à l'encontre de mesures saillantes du plan 

d'action (voir par exemple La loi du 28 mars 2023 portant diverses modifications en 

matière électorale qui limitait l’exercice du droit de vote des personnes handicapées). Il est 

important que le cadre qui fixe le suivi de la mise en œuvre du plan d'action soit 

suffisamment performant pour garantir que tous les acteurs politiques dans les différents 

domaines assument leurs responsabilités, mettent en œuvre le plan d'action dans son 

intégralité et n'adoptent pas de mesures contraires au principe d'inclusion des personnes 

handicapées. 

Dans les pages qui suivent, Unia formule ses observations sur différentes mesures du plan d'action fédéral 

et met l'accent sur les mesures qui, selon lui, font défaut. L'avis d'Unia n'est en aucun cas exhaustif. Le fait 

de ne pas commenter une mesure ne signifie pas qu'Unia est favorable ou défavorable à la mesure en 

question, mais qu'il ne dispose pas de l'expertise nécessaire pour analyser chaque mesure. 

Remarque 1 : Dans la version flamande du projet de plan d'action, deux mesures sont désignées par le 

chiffre « 9 ». Dans la version française, deux mesures sont désignées par le chiffre « 24 ». Il en résulte une 

différence dans la numérotation des mesures entre les deux versions. Unia a fait le choix de supprimer cette 

erreur, la numérotation du présent document n’est donc pas identique à celle du plan d’action. 

Remarque 2 :  De manière générale il est nécessaire d’harmoniser la terminologie utilisée pour désigner la 

Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées ainsi que le Comité des droits 

des personnes handicapées. En effet, le texte en projet fait mention de « CRPD », « UNCRPD » ou 

« CNUDPH » et de « Comité des droits des personnes handicapées des Nations Unies », « Comité de l’ONU » 

ou « Comité des Nations Unies ». Unia fait le choix de parler de Convention ONU et de Comité ONU.  

 

 

 

1 Pour plus d’informations sur le principe de légalité tel qu’énoncé dans l’article 22ter de la Constitution voir G. 
HAUMONT en C. VAN BASSELAERE, “Actualités en matière de discrimination fondée sur le handicap”, in S. 
WATTIER (red.), Actualités en matière d'égalité et de non-discrimination : questions choisies, Anthemis, Liège, 
CUP 232, 2024. 

https://www.unia.be/fr/actua/loi-28-mars-2023-difficulte-droit-vote-personnes-handicap%C3%A9es
https://www.unia.be/fr/actua/loi-28-mars-2023-difficulte-droit-vote-personnes-handicap%C3%A9es
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Remarque 3 : Unia demande aux autorités que toutes les mesures du plan d'action fédéral soient formulées 

de manière claire et précise, afin qu’elles soient lisibles et compréhensibles pour les citoyens. 
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2 Avis d’Unia 

2.1.1 Bonne gouvernance  

2.1.1.1 Réforme du fédéralisme et renouveau démocratique  

1.  La CIM Handicap sera relancée afin de renforcer la 

coopération interfédérale. Nous étudierons comment l’impact 

de la Stratégie Interfédérale Handicap 2022-2030 peut être 

renforcée, en tant que véhicule pour l’implémentation des 

recommandations du Comité des Nations unies au niveau 

interfédéral. 

Beenders SPF Sécurité 

sociale 

 

Unia soutient l'objectif de cette mesure, mais demande que la Stratégie Interfédérale Handicap 2022-2030 

soit mise à jour après une évaluation intermédiaire et ce en collaboration avec les organisations 

représentatives des personnes handicapées et Unia. Il renvoie également aux avis présentés en 2023 par la 

Plateforme des conseils d’avis handicap et Unia, lesquels formulaient plusieurs recommandations visant à 

faire de la Stratégie Interfédérale Handicap un véritable instrument de mise en œuvre des principes de la 

Convention ONU à long terme. 

 

2. Nous améliorons les données administratives relatives au 

handicap ainsi que leur mise à disposition centralisée. Les 

recommandations du groupe de travail statistiques de la CIM 

Handicap, ainsi que celles du Comité des Nations unies 

adressée à notre pays, constituent la base de ce travail. 

Beenders SPF Sécurité 

sociale 

 

Unia salue l'objectif de cette mesure. Unia demande que la formulation de cette mesure fasse également 

référence aux recommandations du projet Improving Equality Data Collection in Belgium II2. 

Unia souligne toutefois que les données purement administratives ne suffisent pas pour mener une 

politique fondée sur des données empiriques, car elles ne tiennent pas compte des personnes qui ne sont 

pas officiellement reconnues comme étant en situation de handicap et ne permettent pas de vérifier les 

inégalités dans les domaines politiques pour lesquels il n'existe pas de données administratives pertinentes 

en lien avec le handicap. Unia demande donc que des mesures supplémentaires soient prises afin 

d'améliorer les données récoltées : 

- Fournir le soutien et les moyens nécessaires (notamment à Statbel) pour améliorer les enquêtes 

existantes, afin de permettre un travail approfondi en vue de la mise en œuvre éventuelle du 

 

 

 

2 Unia, Improving Equality Data Collection in Belgium II: Rapport final, Bruxelles, juin 2024, p. 37 (4.1.3) et pp. 47-
52 (et plus précisément 5.1 §§ 1, 4, 6, 8, 5.2 §§ 1, 4, 7 en 5.6 § 1), Disponible via: Rapport 'Improving Equality 
Data Collection in Belgium II' | Unia  

https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/rapport-improving-equality-data-collection-in-belgium-ii-handicap-etat-de-s
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/rapport-improving-equality-data-collection-in-belgium-ii-handicap-etat-de-s
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Washington Group Short Set, d'atteindre les personnes qui vivent dans des institutions, 

d'améliorer l'accessibilité des enquêtes et de prévoir des aménagements raisonnables, etc. 

 

- Organiser des enquêtes afin de recenser la discrimination (et en particulier la discrimination 

intersectionnelle) à l'égard des personnes handicapées, conformément aux recommandations du 

Comité ONU. 

 

- Réaliser un rapportage centralisé, groupé et systématique sur la situation des personnes 

handicapées, par analogie avec les rapports de Statistiek Vlaanderen. 

 

3. Le Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées 

sera réformé et modernisé, à la demande du Conseil et 

conformément aux recommandations du Comité des Nations 

unies, afin de renforcer son fonctionnement et son impact et 

de garantir que la voix des personnes en situation de handicap 

soit systématiquement entendue. 

Beenders SPF Sécurité 

sociale 

 

Unia salue l'objectif de cette mesure qui vise à renforcer le fonctionnement et l'impact du Conseil Supérieur 

National des Personnes Handicapées et invite à lui allouer les moyens suffisants pour y parvenir. 

 

4. L’organisation de séances d’information et de formations 

sur le « handistreaming » à destination du réseau fédéral 

handicap et des cellules stratégiques, notamment la boîte à 

outils Handistreaming, l’atelier « Handicap & Inclusion » ainsi 

que le module eDiv d’Unia. 

Beenders (lead), 

Tous 

SPF Sécurité 

sociale 

 

Unia salue cette mesure et se tient disponible pour organiser des sessions de « handistreaming » à 

l’attention du réseau fédéral handicap et des cellules stratégiques. 

 

5. L’inclusion du handicap et la coordination mutuelle entre 

les plans d’action fédéraux et nationaux, notamment en 

matière de pauvreté, de genre, de violence liée au genre, 

durabilité, de LGBTQI+ et de racisme, afin de promouvoir 

l’intersectionnalité. 

Beenders (plans 

pour l’égalité des 

chances), 

Vandenbroucke 

(plan de lutte 

contre la 

pauvreté), Crucke 

(plan fédéral de 

développement 

durable) 

SPF Sécurité 

sociale ; SPF 

Justice 

 

https://www.vlaanderen.be/publicaties/maatschappelijke-positie-en-participatie-van-personen-met-een-handicap
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Unia salue cette mesure. Unia suggère toutefois d’harmoniser les versions NL et FR des textes en projet. La 

version NL mentionne « Handicap mainstreaming » et la version FR mentionne « L’inclusion du handicap ». 

Pour éviter toute confusion, Unia suggère de remplacer « inclusion du handicap » dans la version FR par 

« Handistreaming ». Par ailleurs, Unia invite le gouvernement à prévoir la consultation du CSNPH lors de 

l’élaboration de ces différents plans. 

 

6.  Garantir le droit de vote des personnes en situation de 

handicap en :  

a) Supprimant le critère lié au droit de vote de la 

checklist des juges de paix, afin que les personnes sous 

protection judiciaire puissent exercer effectivement 

leur droit de vote, et ;  

b) Menant une analyse des dispositions légales 

existantes qui limitent l’exercice des droits politiques 

des personnes en situation de handicap, avec 

l’implication d’organisations représentatives telles 

qu’Unia et le CSNPH. 

Verlinden 

 

Verlinden 

 

 

 

Quintin 

SPF Justice 

 

SPF Justice 

 

 

 

SPF Intérieur 

 

Unia salue la mesure 6a) et demande au gouvernement fédéral de la mettre en œuvre dès que possible afin 

de supprimer cette restriction flagrante du droit de vote des personnes handicapées prévue par la loi du 28 

mars 2023. 

Unia salue la mesure 6b), mais demande que soient précisées les dispositions légales existantes qui feront 

partie de l'analyse, ainsi que la manière dont Unia et le CSNPH seront associés à cette analyse et dans quels 

délais. 

 

7. Sur la base d’une évaluation approfondie des élections de 

2024, et en concertation avec les organisations de personnes 

en situation de handicap, prendre des mesures visant à 

améliorer l’accessibilité des bureaux de vote et des isoloirs, 

ainsi que l'accessibilité des campagnes électorales et des 

informations électorales, et mener une sensibilisation large à 

ce sujet. 

 

Quintin SPF Intérieur 

 

Unia se réjouit que le gouvernement envisage des mesures pour améliorer l’accessibilité des élections, tant 

en ce qui concerne les lieux de vote que l’information préélectorale. Toutefois, Unia souligne qu’il est 

indispensable d’inscrire ces mesures dans un cadre légal réellement contraignant, afin de répondre 

pleinement aux obligations prévues par l’article 22ter de la Constitution et par l’article 29 de la Convention 

ONU. 

En effet, le cadre juridique actuel en matière d’accessibilité du vote reste largement insuffisant avec pour 

conséquence que les progrès dépendent essentiellement de la bonne volonté des acteurs concernés, ce qui 

entraîne une mise en œuvre inégale et trop lente. Or, le Comité ONU attend de la Belgique qu’elle adopte 
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des mesures ambitieuses et structurelles pour garantir une participation égale des personnes en situation 

de handicap au vote. 

Unia se tient pleinement à la disposition du gouvernement pour réfléchir à la conception et à mise en œuvre 

de ces mesures.  

 

 

2.1.1.2 Accessibilité et conception universelle  

 

8.  Prendre des initiatives afin de garantir l’accessibilité de 

notre société, en nous assurant que les propriétaires de 

bâtiments publiquement accessibles soient rendus 

responsables de les rendre totalement accessibles à l’horizon 

2036.  

Beenders SPF Sécurité 

sociale 

 

Unia soutient la volonté du gouvernement de prendre des initiatives visant à établir un échéancier pour 

rendre les bâtiments ouverts au public accessibles aux personnes en situation de handicap. Unia 

recommande toutefois d’englober dans le champ d’application de cette mesure les voiries et les transports 

publics.  

Unia appelle également les autorités à inscrire cet échéancier dans un cadre juridique qui comprend des 

objectifs précis et des échéances intermédiaires. Ce cadre juridique permettra à tous les acteurs (publics 

ou privés) d’avancer dans la même direction et de manière homogène. Les autorités pourraient s’inspirer 

Unia insiste pour que les mesures suivantes soient également incluses dans le plan d'action fédéral 

en faveur des personnes handicapées 2025-2029 : 

- Consulter systématiquement les organisations représentatives des personnes en 

situation de handicap et/ou Unia lors de l'adoption de mesures fédérales qui concernent 

directement ou indirectement les personnes handicapées, afin de garantir le 

handistreaming.  

- Dans le cadre du renouvellement du contrat‑cadre relatif au vote électronique, le principe 

de “conception universelle” constituera une condition de base obligatoire pour tout 

nouveau matériel ou système de vote. La conception universelle implique que le nouveau 

système de vote électronique soit conçu dès le départ pour être utilisables par toutes et 

tous, en nécessitant le moins possible d’adaptation ultérieure aux besoins diversifiés des 

personnes en situation. Le nouveau système devra également pouvoir permettre le 

déploiement éventuel de modalités alternatives de vote, telles que le vote anticipé, les 

urnes mobiles, le vote par correspondance ou le vote en ligne. Les organisations 

représentatives des personnes handicapées seront étroitement associées à la définition 

des besoins, aux tests utilisateurs et aux phases pilotes. 
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de plusieurs pays européens, dont la France ou le Luxembourg, qui ont adopté des législations 

contraignantes en matière de mise en accessibilité du cadre bâti existant.  

Unia appelle le gouvernement à collaborer activement avec le CSNPH et les associations expertes en 

accessibilité pour mener à bien cette mesure. 

 

10. Renforcement des efforts et mise en place d’un plan 

d'action visant à garantir l'accessibilité des bâtiments publics 

fédéraux aux personnes en situation de handicap. 

Matz (chef de file), 

Tous  

Régie des 

Bâtiments ; Tous 

a) Évaluation de l'accessibilité des bâtiments publics sur 

la base de formulaires numériques standardisés, en 

commençant par 70 bâtiments de Bruxelles gérés par 

la Régie des Bâtiments, et élaboration d'un plan 

d'action structuré et phasé, donnant la priorité aux 

bâtiments qui accueillent du public et tenant compte 

des différents types de handicaps.   

Matz Régie des 

Bâtiments 

b) Intégration des données d'accessibilité dans le 

cadastre unique afin de pouvoir déterminer avec 

précision les besoins et les priorités et d'améliorer 

l'accueil des personnes en situation de handicap au 

sein du patrimoine fédéral. 

Matz Régie des 

Bâtiments 

c) L'accessibilité sera systématiquement intégrée dès la 

phase de conception lors de travaux de 

réaménagement ou de rénovation de bâtiments, 

qu'ils soient propriété de l'État fédéral ou qu'ils soient 

loués.  

Matz Régie des 

Bâtiments ; 

Défense  

d) Élaboration d'un guide/protocole commun pour une 

signalétique standardisée pouvant être appliquée 

dans l’ensemble des bâtiments fédéraux. 

Matz Régie des 

Bâtiments 

e) Toutes les administrations fédérales veillent à ce que 

la signalisation dans leurs bâtiments soit accessible, 

sur la base des directives établies par la Régie des 

Bâtiments. 

Tous Tous 

f) Toutes les administrations fédérales veillent à ce que 

les informations relatives à l'accessibilité de leurs 

bâtiments publics soient disponibles en ligne pour les 

citoyens.  

Tous Tous  

g) Continuer à mettre en œuvre le plan d’action visant à 

rendre pleinement accessible les centres de 

reconnaissance du handicap de la DG Personnes 

handicapées. 

Matz, Beenders Régie des 

Bâtiments, SPF 

Sécurité sociale 

 

Unia salue la volonté du gouvernement de réaliser une évaluation de l’accessibilité de ses bâtiments en vue 

d’élaborer un plan d’action (10.a) et d’y intégrer ses données dans un cadastre unique (10.b). Selon Unia, 

cette phase de diagnostic est une phase nécessaire pour pouvoir avoir un état des lieux objectifs de la 

situation. Sur base de ce diagnostic, la Régie des bâtiments pourra décider de ses priorités et établir un plan 

d’action clair et réaliste à court, moyen et long terme en fonction du budget disponible. Le diagnostic peut 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000809647/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2022/01/07/a26/jo
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également pointer des ajustements simples à réaliser et qui peuvent améliorer considérablement 

l’accessibilité. Les travaux plus lourds peuvent quant à eux être programmés et budgétisés à plus longue 

échéance.  

Pour Unia, il est toutefois important que ce diagnostic aboutisse rapidement à la fixation d’un calendrier 

précis avec des objectifs ambitieux pour atteindre la pleine accessibilité à l’horizon 2036. Pour ce faire, des 

moyens humains et financiers importants doivent y être alloués.     

Unia soutient pleinement le gouvernement dans sa volonté d’informer le citoyen sur le niveau 

d’accessibilité des bâtiments publics (10.f). Pour communiquer sur le niveau d’accessibilité, Unia encourage 

les autorités à recourir à des labels d’accessibilité existants et reconnus par les personnes en situation de 

handicap, comme par exemple « Access-i » ou « Toegankelijk Gebouw ».  

 

12. Fournir des services administratifs numériques accessibles 

et garantir le droit à des alternatives non numériques : 

Matz, Tous  Tous 

a) Élaborer un plan d'action spécifique visant à 

identifier, pour la législature, les principaux défis en 

matière de services numériques accessibles, en 

accordant une attention particulière aux besoins 

spécifiques des personnes en situation de handicap. 

Matz SPF Stratégie et 

Appui 

b) Veiller au respect du droit à une alternative non 

numérique pour chaque démarche administrative. 
Matz, Beenders SPF Stratégie et 

Appui 

c) Garantir l'inclusion numérique en associant 

systématiquement les personnes en situation de 

handicap à chaque phase de conception lors du 

développement d'un nouveau produit et en faisant 

tester ce produit.  

Tous Tous 

d) Assurer l'uniformité de l'accessibilité lors du 

développement d'applications mobiles et de 

chatbots IA. Le SPF BOSA élabore une stratégie et une 

approche, en accordant une attention particulière à la 

garantie de l'accès pour tous et à la possibilité de 

fournir des services par le biais d'un contact 

personnel, notamment via l'offre de formation du SPF 

BOSA, la promotion de la charte pour l'utilisation de 

l'IA dans les services publics et la sensibilisation autour 

de l'IA ACT.   

Matz SPF Stratégie et 

Appui 

e) Mise en place d'un accord-cadre pour les 

administrations en matière d'accessibilité numérique. 
Matz SPF Stratégie et 

Appui 

f) Veiller à ce que tous les sites web et applications 

publics soient conformes aux normes liées à la 

Directive sur l'accessibilité du web, lors de nouveaux 

développements, et assurer une mise à niveau des 

sites web existants.  

Matz (chef de file), 

Tous 

SPF Stratégie et 

Appui ; Tous  

 

https://access-i.be/
https://www.vlaanderen.be/inter/overheden-en-professionelen/werken-aan-toegankelijke-gebouwen/label-toegankelijk-gebouw
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Unia accueille positivement cette mesure mais recommande au gouvernement d’être plus ambitieux afin 

d’éviter que les personnes en situation de handicap ne soient exposées à des situations d’exclusion 

numérique. 

Unia salue la volonté du gouvernement de réaliser un plan d’action spécifique à l’accessibilité des services 

numériques et d’y accorder une attention particulière pour les personnes en situation de handicap (12.a). 

Toutefois, Unia appelle les autorités à prévoir lors de l’élaboration et la mise en œuvre de ce plan une 

consultation étroite et systématique des publics en situation de vulnérabilité numérique. 

Unia regrette que le gouvernement ne prévoie qu’une seule alternative au numérique (12.b). Selon Unia, 

une seule alternative ne pourra rencontrer les besoins divers et variés des personnes en situation de 

handicap. Si, par exemple, le téléphone constitue une alternative efficace pour une personnes plus 

difficilement en mesure de se déplacer, ce ne sera pas le cas pour une personne avec des difficultés de 

compréhension qui aura besoin d’avoir un interlocuteur en face à face pour bien comprendre les 

informations. Dès lors, Unia recommande aux autorités le maintien systématique de trois alternatives 

physiques, à savoir : les guichets, les permanences téléphoniques et le courrier postal. En outre, Unia invite 

le gouvernement à prévoir des critères de qualité : les alternatives non numériques doivent être accessibles 

à des horaires variés et adaptés aux différents besoins de la population ; présenter un haut niveau de service 

en termes de traitement et de suivi, sur un pied d’égalité avec les voies numériques ; et ne doivent entrainer 

aucun surcoût pour les administrés. 

Unia se réjouit de la volonté d’associer systématiquement les personnes en situation de handicap à chaque 

phase de conception lors du développement d'un nouveau produit et en faisant tester ce produit (12.c). Si 

cette mesure s’inscrit pleinement dans une logique de « conception universelle », Unia enjoint les autorités 

à réaliser cette consultation au travers des associations expertes en accessibilité numérique. 

Unia accueille positivement l’engagement d’assurer l’uniformité de l’accessibilité des applications mobiles 

et de chatbots IA (12.d). La mesure vise l’élaboration d’une stratégie et d’une approche par le SPF BOSA 

avec une attention particulière « à la possibilité de fournir des services par le biais d’un contact personnel ». 

Conformément aux recommandations d’Unia pour le point 12.b, il devrait être question non pas « de 

possibilité » mais de garantir le droit à une alternative humaine.  Par ailleurs, la mesure n’est pas suffisante 

concernant la question de l’IA. La promotion de la charte pour l’utilisation de l’IA dans les services publics 

et la sensibilisation autour de l’IA ACT n’offrent aucune garantie (1) sur la participation des personnes en 

situation de handicap dans le déploiement des systèmes d’IA et (2) sur la suppression de leurs effets 

potentiellement discriminatoires. Unia recommande par conséquent d’inclure ces deux aspects dans la 

mesure 12.d. conformément aux recommandations du Comité économique et social européen (CESE) dans 

son avis du 27 mars 2025 et aux explications d’Unia au point 3.2.5 dans son input pour le plan d’action 

fédéral handicap. 

Enfin, Unia salue que le gouvernement entend veiller à ce que tous les sites web et applications publics 

soient conformes aux normes liées à la Directive sur l'accessibilité du web (12.f). Toutefois, il invite les 

autorités à prévoir un contrôle effectif du respect de ces normes, et qui puisse conduire à la sanction des 

administrations et services qui ne respecteraient pas leurs obligations en la matière. Unia rappelle, qu’en 

2024, la moitié des sites web fédéraux ne disposaient même pas d’une déclaration d’accessibilité et 

L’inclusion%20des%20personnes%20handicapées%20dans%20le%20contexte%20de%20l’essor%20des%20nouvelles%20technologies%20et%20de%20l’intelligence%20artificielle:%20perspectives,%20défis,%20risques%20et%20atouts%20|%20EESC
https://www.unia.be/files/Input-Unia-Plan-daction-f%C3%A9d%C3%A9ral-Handicap-2025-2029_FR.pdf
https://www.unia.be/files/Input-Unia-Plan-daction-f%C3%A9d%C3%A9ral-Handicap-2025-2029_FR.pdf
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seulement 1,9 % des sites répondaient à l’ensemble des normes3. Chaque site internet ou application 

mobile devrait contenir un formulaire de contact accessible pour signaler les problèmes d’accessibilité 

rencontrés.  Conformément à la recommandation 43c du Comité ONU, Unia recommande également aux 

autorités de prévoir des voies de recours pour le citoyen en cas de non-respect. 

 

 

2.1.1.3 Services inclusifs  

13. Langage clair et compréhensible dans les contacts avec 

les citoyens : les services publics fédéraux veillent à une 

communication compréhensible pour tous, dans une optique 

de bonne gouvernance et de lutter contre le non-recours aux 

droits. 

Matz (lead), 

Beenders 

Tous 

a) Élaborer un guide fédéral « Communication 

Inclusive » 4  contenant des lignes directrices pour 

l'utilisation d'un langage compréhensible, clair et 

inclusif dans les communications publiques.  

 ?  ? 

b) Tous les services publics fédéraux analysent leurs 

propres communications standard avec les citoyens 

(telles que les courriers, formulaires et informations 

numériques) et prennent des mesures pour se 

conformer aux lignes directives du guide. 

Tous Tous 

 

Unia soutient pleinement cette mesure qui aura des effets bénéfiques pour les personnes en situation de 

handicap, mais également pour bon nombre de citoyens. Unia invite les autorités à collaborer activement 

 

 

 

3 Idem - https://elevenways.be/nl/artikels/meer-dan-helft-belgische-overheidswebsites-heeft-geen-toegankelijkheidsverklaring    

4 Il n'existe pas encore de lignes directrices transversales pour l'utilisation d'un langage simplifié au sein du 
gouvernement fédéral (rapport final du Plan d'action fédéral Handicap 2021-2024, p. 23, et avis 2024/08 du 
CSNPH).  

Unia insiste pour que les mesures suivantes soient également incluses dans le plan d'action fédéral 

en faveur des personnes handicapées 2025-2029 : 

- Les services publics fédéraux veilleront à uniformiser leurs procédures digitales et 

l’ergonomie des services numériques. Ils veilleront également à simplifier le langage utilisé 

et à parvenir à un identifiant unique pour accéder à l’ensemble des services publics.  

- Un organisme indépendant sera institué pour monitorer le respect des obligations liées à 

l’accessibilité numérique (y compris le droit aux alternatives non numériques). Dotés de 

moyens coercitifs, il pourra également recevoir et traiter les plaintes des citoyens et sera 

en capacité de fournir un accompagnement, des conseils et des recommandations.  

-  

https://elevenways.be/nl/artikels/meer-dan-helft-belgische-overheidswebsites-heeft-geen-toegankelijkheidsverklaring
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avec les associations expertes sur la question de l’accessibilité, mais aussi avec les associations 

représentatives des personnes en situation de vulnérabilité (en situation de handicap, de pauvreté, 

d’analphabétisme…) lors de l’élaboration du guide fédéral « Communication Inclusive » (13.a). 

 

14. Formats de communication accessibles aux personnes en 

situation de handicap : les services publics fédéraux veillent à 

ce que les informations soient disponibles dans des formats 

accessibles. 

Tous  Tous  

a) Prévoir un cadre juridique ou des lignes directrices 

obligeant les services publics offrant des services 

publics généraux à fournir l’informations dans des 

formats accessibles tels que le ’facile à lire et à 

comprendre’, le langage clair, le sous-titrage, la langue 

des signes, le braille, l'audiodescription et les moyens 

de communication tactile et de communication 

améliorée et alternative. 

Matz (lead), 

Beenders 

SPF BOSA, Tous 

b) Élaborer des lignes directrices harmonisées pour le 

recours à des interprètes en langue des signes, y 

compris pour leur intervention (par exemple, 

moments clés ayant un large impact ou informations 

urgentes).   

Matz (lead), 

Beenders 

 SPF BOSA, Tous 

c) Examiner comment les services publics fédéraux 

peuvent contribuer à pallier la pénurie d'interprètes 

(par exemple, en rendant l’attestation d'interprète en 

langue des signes plus attractive pour les 

fonctionnaires fédéraux, donner la priorité aux 

interprètes en direct pour les conférences de presse 

importantes, etc.). 

Matz, Beenders SPF BOSA ; Tous 

d) Examiner si des outils d'IA pour la langue des signes 

peuvent être utilisés pour la communication avec les 

citoyens (en collaboration avec des organisations 

spécialisées). 

Matz (lead), 

Beenders 

SPF Stratégie et 

Appui, SPF Sécurité 

sociale 

 

Unia se réjouit que le gouvernement prévoie de mettre en œuvre un cadre juridique visant à contraindre 

les services publics à fournir des informations dans les différents formats accessibles (14.a). Unia 

recommande aux autorités d’étendre ce cadre juridique aux services d’intérêt généraux conformément à 

la recommandation 43a) du Comité ONU.  

Unia accueille positivement le souhait du gouvernement de développer des lignes directrices harmonisées 

pour le recours à un interprète en langue des signes (14.b). La langue des signes est reconnue depuis de 

nombreuses années en Fédération Wallonie-Bruxelles et en Communauté flamande. Toutefois, cette 

reconnaissance reste essentiellement symbolique : aucune obligation à charge des pouvoirs publics, ni 

droits linguistiques pour les personnes sourdes, n’en découlent.  

Unia appelle dès lors les autorités à aller plus loin en créant un cadre juridique, en collaboration étroite 

avec la FFSB et Doof Vlaanderen, visant à imposer l’obligation pour les services publics et d’intérêt général 

de prévoir une procédure spécifique pour les personnes sourdes. Les personnes sourdes signantes doivent 
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pouvoir bénéficier d’ interprète(s) en langue des signes, dont les coûts sont pris en charge par le service 

concerné ;  la mise à disposition obligatoire d’informations essentielles traduites en langue des signes à 

l’attention du public des personnes sourdes ; des actions de sensibilisation et de formation du personnel 

aux réalités de la surdité, pouvant comporter une initiation à la communication en langue des signes ;  

l’obligation pour les campagnes d’information publiques (santé, emploi, sécurité, élections, etc.) d’inclure 

des versions en langue des signes ; le recours à la co-interprétation (duo d’interprètes sourds et entendants)  

dans les situations qui le nécessitent particulièrement (ex : conférence de presse en cas de situation 

d’urgence) pour garantir une meilleure compréhension des informations par des personnes sourdes aux 

profils divers (personne sourdaveugle, personne avec faible niveau d’éducation, personne d’origine 

étrangère, personne avec des problèmes de santé mentale, etc).  

En complément du recours à des interprètes en présentiel, les services d’interprétation, tant francophones 

que néerlandophones, offrent depuis plusieurs années la possibilité d’une interprétation à distance. 

Toutefois, faute de financements structurels, leurs horaires d’ouverture demeurent limités et les délais 

d’attente pour joindre un interprète peuvent s’avérer importants. Unia invite dès lors les autorités fédérales 

à envisager un partenariat durable avec ces services, afin de garantir un accès rapide et continu à 

l’interprétation en langue des signes pour tous les citoyens sourds. 

Unia salue la volonté du gouvernement d’examiner comment les services publics fédéraux peuvent pallier 

la pénurie d’interprètes (14.c), notamment en incitant ses fonctionnaires à pratiquer la langue des signes. 

Toutefois, Unia recommande également à l’autorité fédérale de prendre des mesures pour protéger 

légalement les titres d’interprètes et traducteurs en langue des signes. Les autorités fédérales devraient 

également prévoir des financements publics ou un accord-cadre visant à faciliter le recours aux interprètes 

et traducteurs en langue des signes par les services publics fédéraux. 

Le gouvernement souhaite examiner, en collaboration avec des organisations spécialisées, si des outils d'IA 

pour la langue des signes peuvent être utilisés pour la communication avec les citoyens (14.d). Unia 

demande aux autorités d’être très prudentes dans la mise en œuvre de cette mesure et d’y associer 

étroitement les associations représentatives de personnes sourdes et les fédérations d’interprètes en 

langue des signes. Si des outils d’IA devraient être développés, les associations représentatives devraient 

être associées tout au long du processus de conception, de développement, d’évaluation et de mise en 

œuvre, conformément aux recommandations du Comité économique et social européen (CESE) dans son 

avis du 27 mars 2025 et aux commentaires d’Unia au point 3.2.5 de son input pour le plan d’action fédéral 

handicap. 

L’inclusion%20des%20personnes%20handicapées%20dans%20le%20contexte%20de%20l’essor%20des%20nouvelles%20technologies%20et%20de%20l’intelligence%20artificielle:%20perspectives,%20défis,%20risques%20et%20atouts%20|%20EESC
L’inclusion%20des%20personnes%20handicapées%20dans%20le%20contexte%20de%20l’essor%20des%20nouvelles%20technologies%20et%20de%20l’intelligence%20artificielle:%20perspectives,%20défis,%20risques%20et%20atouts%20|%20EESC
https://www.unia.be/files/Input-Unia-Plan-daction-f%C3%A9d%C3%A9ral-Handicap-2025-2029_FR.pdf
https://www.unia.be/files/Input-Unia-Plan-daction-f%C3%A9d%C3%A9ral-Handicap-2025-2029_FR.pdf
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Unia insiste pour que les mesures suivantes soient également incluses dans le plan d'action 

fédéral en faveur des personnes handicapées 2025-2029 : 

- Parallèlement à leurs actions pour les services publics fédéraux, les autorités fédérales 

adopteront un cadre juridique visant à rendre les prestations de service des organismes 

d’intérêt généraux accessibles à tous. 

- Inclure les personnes en situation de handicap tout au long du processus de conception, 

de développement, d’évaluation et de mise en œuvre des nouvelles technologies et des 

applications fondées sur l’intelligence artificielle (IA) utilisées par les services publics 

fédéraux. S’assurer que ces systèmes respectent les droits humains des personnes en 

situation de handicap, en ce compris qu’ils soient exempts d’effets discriminatoires.  

En effet, aucune mesure n’est prévue dans le projet du plan à cet égard. Il est question 

d’accessibilité des systèmes d’IA et de promotion de la charte pour l’utilisation de l’IA 

dans les services publics et la sensibilisation autour de l’IA ACT pour les applications 

mobiles et les chatbox (mesure 12 d). La mention dans le point « contexte et défis en 

Belgique » des services inclusifs (1.3), de la nécessité d’appliquer une IA « de manière 

inclusive, transparente et éthique » n’offre pas plus de garantie. Cette mention devrait 

par ailleurs inclure « de manière conforme aux droits humains » (l’éthique n’étant pas 

contraignante). 
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2.1.2 Emploi  

2.1.2.1 Accès au marché de l’emploi pour les personnes en situation de handicap  

17. Renforcer davantage la politique de Retour-au-Travail, 

avec une prise de contact plus rapide, la prévention de 

nouvelles entrées via une détection précoce et des actions de 

prévention (notamment une allocation de participation au 

travail afin d’éviter une incapacité totale), le renforcement du 

suivi médical et de la réévaluation annuelle, ainsi que 

l’accélération de la réintégration et la responsabilisation de 

l’ensemble des acteurs concernés (salariés, indépendants, 

médecins, mutuelles, employeurs et services de l'emploi).  

Vandenbroucke Institut national 

d’assurance 

maladie-

invalidité ; SPF 

Sécurité Sociale 

 

Unia accueille positivement la volonté du gouvernement d’agir le plus précocement possible afin de 

prévenir les absences de longue durée. Toutefois, Unia rappelle que de nombreuses personnes concernées 

par la politique de Retour au Travail peuvent être considérées comme des personnes en situation de 

handicap. La Cour de justice de l’Union européenne définit en effet le handicap comme une limitation 

durable, sans qu’un seuil fixe (six mois, un an, etc.) ne soit requis. Une affection est considérée comme 

durable lorsqu’elle n’est pas susceptible d’être résolue à court terme, lorsqu’elle risque de se prolonger sur 

une longue période ou lorsque sa durée est indéterminée. 

Dans ce contexte, Unia invite les autorités à informer largement l’ensemble des acteurs impliqués dans la 

politique de Retour au Travail (travailleurs, employeurs, CP‑MT, médecins‑conseils et médecins traitants) 

de la portée de la notion de handicap ainsi que du droit aux aménagements raisonnables qui en découle. 

Unia demande également aux autorités de prendre les mesures nécessaires afin de garantir effectivement 

le droit aux aménagements raisonnables pour les personnes en situation de handicap, dès le début de leur 

(éventuelle) incapacité et tout au long de celle‑ci. Unia rappelle, à cet égard, que la « demande d’adaptation 

du travail » prévue par l’AR du 17 décembre 2025 — par laquelle un travailleur peut solliciter des 

adaptations auprès de son employeur pour prévenir une incapacité — constitue, si le travailleur est en 

situation de handicap, une demande d’aménagements raisonnables. Elle implique dès lors, en cas de refus, 

l’obligation pour l’employeur de fournir une justification motivée, sur la base des indicateurs repris dans le 

Protocole relatif au concept d’aménagements raisonnables conclu entre les entités fédérales et fédérées. 

Par ailleurs, l’inscription obligatoire dans le règlement de travail d’une procédure de maintien du contact 

entre l’employeur et le travailleur en incapacité représente également, selon Unia, une occasion 

d’encourager les entreprises à se doter parallèlement d’une procédure de gestion des demandes 

d’aménagements raisonnables. Une telle procédure, élaborée en concertation avec les travailleurs 

concernés, permettrait non seulement de rendre plus visible le droit aux aménagements raisonnables au 

sein de l’entreprise, mais aussi de clarifier les étapes de traitement des demandes (désignation d’un point 

de contact neutre, évaluation régulière de la qualité des aménagements, formalisation des accords, etc.). 

Notons que la mesure 35.c prévoit déjà de l’imposer aux services publics fédéraux.  

Enfin, Unia souligne que la responsabilisation des différents acteurs dans la politique de Retour au Travail 

doit toujours s’opérer dans le respect du droit aux aménagements raisonnables pour les personnes en 

situation de handicap. Unia insiste plus particulièrement sur le fait que la responsabilisation des travailleurs 
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- notamment lorsque des sanctions sont imposées aux personnes qui ne répondent pas aux convocations - 

doit être envisagée avec la plus grande prudence. Unia s’interroge sur la proportionnalité de telles mesures 

et insiste sur la nécessité de tenir compte de la vulnérabilité des personnes en situation de handicap, 

souvent davantage exposées aux risques psychosociaux, à la précarité, à la fracture numérique et à un 

manque d’accessibilité. 

 

18. Renforcer le droit à des aménagements raisonnables dans 

les trajectoires de Retour-au-Travail des salariés en maladie de 

longue durée, par exemple via un « fit-note » et en mobilisant 

le potentiel de travail sur base du modèle CIF. 

Vandenbroucke SPF Sécurité 

Sociale 

 

Unia accueille favorablement cette mesure, qui appréhende le handicap conformément au modèle CIF, 

c’est-à-dire comme le résultat d’une interaction entre la personne et son environnement, et non comme 

une caractéristique individuelle isolée. Prendre en compte l’environnement dès le début d’une incapacité 

permettra d’identifier rapidement les obstacles rencontrés et les besoins éventuels d’aménagements 

raisonnables. 

La conception de la fit-note doit permettre au médecin d’évaluer finement les capacités réelles du 

travailleur, tout en tenant compte des contraintes du contexte professionnel (rythme, tâches physiques, 

outils, etc.) et, ainsi, de mettre en évidence les adaptations nécessaires. 

Unia insiste toutefois sur l’importance de sensibiliser correctement les médecins au droit aux 

aménagements raisonnables : il est essentiel qu’ils ne présupposent jamais de ce qui serait raisonnable ou 

non pour l’employeur. Cette évaluation relève exclusivement de l’employeur, qui doit, en cas de refus, être 

en mesure d’apporter une justification conforme au cadre légal antidiscrimination. 

 

19. Examiner comment la politique de Retour-au-Travail et les 

instruments peuvent être mobilisés pour améliorer 

l’accompagnement vers l’emploi des bénéficiaires de l’ARR. 

Au sein de la DG Personnes Handicapées, prévoir un 

accompagnement supplémentaire durant la recherche 

d’emploi. 

Beenders (lead), 

Vandenbroucke 

SPF Sécurité 

sociale 

 

Unia soutient la volonté du gouvernement d’offrir un accompagnement supplémentaire aux personnes 

bénéficiaires de l’ARR désireuses de chercher un emploi. Unia est convaincu que les initiatives d’emploi 

accompagné (job coaching) sont un véritable levier pour améliorer l’emploi des personnes en situation de 

handicap. Unia appelle toutefois les autorités à prévoir cet accompagnement tout au long du processus de 

mise à l’emploi, mais également pour le maintien de celui-ci. Cet accompagnement doit également 

permettre aux personnes en situation de handicap de mieux comprendre l’impact d’une mise à l’emploi, 

mais aussi d’un échec éventuel, sur leurs allocations. 

 

20. Réformer l’ARR vers un système graduel, dans le cadre de 

la réforme de la loi de 1987, afin de permettre des 

Beenders  SPF Sécurité 

sociale  
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combinaisons simples, prévisibles et flexibles entre les 

allocations et les revenus du travail. 

 

Unia soutient pleinement le gouvernement dans sa volonté de réformer l’ARR et ainsi lever les pièges à 

l’emploi que rencontrent les personnes en situation de handicap bénéficiaire de cette allocation. Cette 

réforme doit avoir pour objectif de concilier incitation à l’emploi et protection sociale adaptée aux réalités 

des personnes en situation de handicap. Travailler (même partiellement) devrait toujours pouvoir être une 

option gagnante.  

Si la mesure est positive, les intentions du Gouvernement reste encore floue à ce stade notamment sur la 

question de l’enveloppe budgétaire qui y sera consacrée. Unia plaide pour que des budgets suffisants 

puissent y être alloués afin de mener une réforme qui garantisse un revenu décent pour les personnes en 

situation de handicap et qui permette notamment un cumul entre le revenu professionnel et l’ARR pendant 

une certaine période, la compatibilité entre ARR et un travail à temps partiel de manière durable et enfin 

la possibilité de réactiver l’ARR facilement - et sans réévaluation - en cas d’échec de la reprise d’emploi. 

Comme le souligne le rapport final de la consultation des parties prenantes sur la réforme de la loi 1987, 

Unia rappelle que le travail doit être un choix et une opportunité pour les personnes en situation de 

handicap, et non une obligation ou une source de pression supplémentaire. L'allocation de remplacement 

de revenu (ARR) doit donc être dissociée du potentiel de travail. 

 

21. Revoir les plafonds d’exonération des revenus de 

remplacement (indemnités de maladie, allocations de 

chômage) pour le calcul de l’AI, afin qu’une période d’emploi 

ne se traduise pas aussi rapidement par une perte de l’AI en 

cas d’absence pour cause de maladie ou de chômage. 

Beenders SPF Sécurité 

sociale 

 

Unia rappelle que l'allocation d'intégration (AI) est une allocation qui sert à compenser les surcoûts 

auxquels les personnes handicapées sont confrontées lorsqu'elles veulent participer à la vie sociale. Ces 

coûts liés au handicap ne diminuent pas ou ne disparaissent pas lorsque la personne change de situation 

professionnelle.  

 

23. Assurer une coopération interfédérale afin de coordonner 

les mesures existantes de soutien à l’emploi des personnes en 

situation de handicap et un plan interfédéral, selon une 

approche transversale couvrant tous les statuts (notamment 

celui de travailleurs indépendants, travailleurs salariés et 

fonctionnaires) y faire un lien avec le Semestre européen ainsi 

que les efforts visant à réduire le disability employment gap. 

Clarinval, 

Beenders, Simonet 

SPF Emploi, Travail 

et Concertation 

sociale ; SPF 

Sécurité sociale ; 

SPF Economie 

 

Unia soutient pleinement cette mesure qu’il appelle de longue date et qui répond à la recommandation 55 

a) du Comité ONU.  
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24. Organiser un dialogue social au sujet de l’emploi des 

personnes en situation de handicap.  

Beenders (lead), 

Clarinval, 

Vandenbroucke 

SPF Sécurité 

sociale ; SPF 

Emploi, Travail et 

Concertation 

sociale   

 

Unia encourage le gouvernement à profiter de cette concertation sociale pour faire la promotion auprès 

des entreprises et des syndicats de la possibilité de mettre en place des actions positives pour augmenter 

les engagements de personnes en situation de handicap. 

 

25. Informer les employeurs et les partenaires sociaux au 

sujet du recrutement de personnes en situation de handicap, 

et sensibiliser les employeurs aux opportunités et obligations 

qui leur incombent, ainsi qu’au droit aux aménagements 

raisonnables et d’autres mesures de soutien existantes. 

Clarinval, 

Beenders 

SPF Emploi, Travail 

et Concertation 

sociale ; SPF 

Sécurité sociale  

 

Unia accueille très positivement cette mesure. Il appelle à étendre cette information et sensibilisation à un 

plus large public : travailleurs, prestataires de formation, services de l'emploi et agences pour l'emploi, 

services d’insertion professionnelle, agent d’insertion, etc. 

 

26. Renforcer l'inspection du travail dans la lutte contre la 

discrimination sur le marché du travail en mobilisant les 

instruments existants de manière plus active et plus ciblée, 

notamment afin de détecter la discrimination fondée sur le 

handicap. 

Clarinval, 

Beenders 

SPF Emploi, Travail 

et Concertation 

sociale 

 

Unia salue cette mesure car, malgré les améliorations apportées au cadre juridique de l'inspection du 

travail, la lutte contre la discrimination reste à ce jour essentiellement réactive et inefficace. Cette situation 

est due notamment à l'absence d'analyse des risques et d’indicateurs permettant des contrôles proactifs 

par les services d’inspection, ainsi qu’au manque de spécialisation de ces services dans la mise en œuvre 

de tests de discrimination et, lorsque des infractions sont identifiées, une absence d’amendes 

administratives et de leur recouvrement.  

Pour une politique proactive de lutte contre la discrimination dans l'emploi, Unia recommande toutefois 

aux autorités d’aller plus loin en : 

- incluant les discriminations liées au travail dans les infractions du Livre II du Code pénal social afin 

que des sanctions administratives soient possibles et que la lutte contre les discriminations 

bénéficie de retombées budgétaires ;  
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- alimentant le datamining avec toutes les données administratives disponibles, les données de 

monitoring du personnel, les données de recherches universitaires et les données juridiques au 

niveau fédéral et régional ; 

 

- prévoyant des objectifs annuels de contrôle ambitieux de la discrimination dans les plans d'action 

et les objectifs budgétaires du SIRS (Service d’information et de recherche sociale), comme cela 

est prévu pour d’autres formes de fraude sociale et de dumping ;  

 

- prévoyant un arrêté royal qui permette un large recours à des tiers pour mettre en place des 

tests de discrimination, à différents stades de la sélection et pour différents phénomènes de 

discrimination ; 

 

- s’engageant à renforcer la coopération par le biais du SIRS entre l'inspection fédérale et les 

régions pour des contrôles proactifs coordonnés, le partage d'informations et le datamining. 

 

27. Des moyens supplémentaires seront alloués à l’économie 

sociale dans le cadre de la réforme de la limitation des 

allocations de chômage dans le temps, afin de promouvoir 

l’emploi des personnes présentant un handicap (reconnu) à 

l’emploi. 

Vandenbroucke 

(lead) ; Clarinval 

SPF Sécurité 

sociale 

 

Unia a pris connaissance de cette mesure et souhaite attirer l’attention des autorités sur le fait qu’elle ne 

permettra pas, à elle seule, de compenser les effets particulièrement délétères de la réforme des allocations 

de chômage sur les personnes en situation de handicap. 

Unia souligne qu’il est particulièrement difficile d’estimer combien de personnes en situation de handicap 

sont ou seront effectivement touchées par cette réforme. En Belgique, plusieurs formes de reconnaissance 

officielle coexistent, attribuées par des autorités différentes, reposant sur des critères propres et 

produisant des effets juridiques distincts. Il n’est dès lors pas possible de disposer d’un chiffre consolidé ou 

d’une vision globale de l’impact5. 

Cette perspective de nombreux exclus en situation de handicap suscite de vives inquiétudes pour Unia. La 

mesure prévoit d’octroyer des moyens supplémentaires aux entreprises d’économie sociale et/ou aux 

entreprises de travail adapté (ETA). Unia attire l’attention sur le fait que les ETA n’ont, en pratique, pas la 

 

 

 

5 Selon le Monitoring de la Diversité du SPF Emploi, 9 344 personnes reconnues en situation de handicap par la 
DG Handicap étaient au chômage en 2021, dont 5 603 bénéficiaires d’une allocation de handicap (ARR ou AI) et 
3 741 reconnues sans allocation. En 2024, l’ONEM recensait par ailleurs 8 546 chômeurs complets indemnisés 
présentant une aptitude au travail réduite d’au moins 33 %, telle qu’attestée par un médecin agréé. Enfin, 
environ 13 000 personnes disposent du statut de demandeur d’emploi non mobilisable, dont 11 278 en Flandre, 
1 139 en Wallonie, 408 à Bruxelles et 23 en Communauté germanophone. Parmi ces demandeurs d’emploi non 
mobilisables, 3 522 bénéficient d’allocations d’insertion et pourront accéder à des allocations de sauvegarde à 
l’expiration de leur droit. En revanche, entre 6 441 et 9 478 personnes risquent de perdre leurs allocations de 
chômage, faute d’accord politique pour garantir leur protection (chiffres fournis suite à la question parlementaire 
de Nahima Lanjri posée le 15/12/25 à Franck Vandenbroucke en Commission des Affaires sociales). 

https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf
L’ONEM%20en%202024%20–%20Volume%202:%20indicateurs%20du%20marché%20du%20travail%20et%20évolution%20des%20allocations
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capacité d’absorber l’ensemble des personnes concernées. Elles traversent elles-mêmes une période 

difficile, marquée par un recours régulier au chômage temporaire en raison du manque de marchés. Les 

critères d’accès à ces entreprises sont par ailleurs particulièrement stricts : pour y être admis, il faut 

notamment démontrer une incapacité à travailler dans le milieu ordinaire. Enfin, le modèle économique 

des ETA repose sur un financement public très important à la fois lié aux travailleurs et à un personnel 

d’encadrement conséquent : chaque emploi créé représente un coût élevé pour les autorités, ce qui limite 

mécaniquement le nombre de personnes qui peuvent en bénéficier. Il existe d’ailleurs un moratoire sur le 

quota de travailleurs en entreprises de travail adapté depuis des années. 

En outre, Unia rappelle que l’article 27 de la Convention ONU garantit le droit au travail pour les personnes 

en situation de handicap, « notamment la possibilité de gagner leur vie en accomplissant un travail 

librement choisi ou accepté sur un marché du travail et dans un milieu de travail ouverts, favorisant 

l’inclusion et accessibles aux personnes handicapées ». Dans son Observation générale n° 8, le Comité ONU 

précise que les investissements dans les entreprises de travail adapté ne peuvent être considérés comme 

des mesures prises par les États parties à la Convention ONU pour promouvoir la réalisation du droit au 

travail. Le Comité déclare que : « le droit de toute personne de gagner sa vie par un travail librement choisi 

ou accepté n'est pas réalisé lorsque la seule possibilité réelle offerte aux personnes handicapées est de 

travailler dans des établissements séparés, et considère que les personnes handicapées ne devraient pas 

être séparées dans des ateliers protégés ».  

En septembre 2024, le Comité ONU a recommandé à la Belgique de s’employer, en concertation étroite 

avec les conseils et organisations représentatives des personnes en situation de handicap : « À élaborer et 

à mettre en œuvre une stratégie et un plan d’action applicables aux niveaux fédéral et régional, afin d’aider 

les personnes handicapées, notamment les femmes handicapées, à passer du chômage ou de l’emploi dans 

des ateliers protégés à un emploi inclusif sur le marché du travail ouvert ». 

Unia encourage dès lors les autorités à prévoir plutôt des moyens supplémentaires pour les initiatives 

d’accompagnement vers et dans l’emploi (jobcoaching) ordinaire qui permettent d’atteindre un nombre plus 

large de personnes en situation de handicap. 

 

Unia insiste pour que les mesures suivantes soient également incluses dans le plan d'action fédéral 

en faveur des personnes handicapées 2025-2029 : 

- Mettre en place une exemption légale à la limitation du chômage dans le temps pour les 

personnes en situation de handicap et pour les aidants proches.  

- Réassujettir à la sécurité sociale les contrats de formation en entreprise (CAP) en révisant 

l’arrêté royal du 15 octobre 2017.  

- Adopter un cadre juridique visant à obliger les entreprises à mettre en place une politique 

de prévention des discriminations sur le lieu de travail. 

- Mettre sur pied un groupe de travail interfédéral visant à réfléchir à une meilleure 

articulation des dispositifs existants pour soutenir l’entreprenariat des personnes en 

situation de handicap. 
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2.1.2.2 Emploi des personnes en situation de handicap dans la fonction publique  

32. Promouvoir l’emploi des personnes en situation de 

handicap au sein du gouvernement fédéral :  

Matz, Beenders, 

Tous 

SPF Stratégie et 

Appui ; SPF 

Sécurité Sociale  

a) Tous les services fédéraux se fixent comme objectif 

d’atteindre le taux de référence de 3 % d’ici le 1er 

janvier 2028. Ils élaborent un plan d’action afin 

d’atteindre ce taux de référence de 3 % de personnes 

en situation de handicap. 

Tous Tous  

b) Le SPF BOSA soutient les administrations qui 

n’atteignent pas les 3 % en partageant des bonnes 

pratiques et les recommandations du CSNPH. 

Matz SPF Stratégie et 

Appui  

c) Le SPF BOSA organise des formations afin de 

promouvoir une culture organisationnelle inclusive. 
Matz SPF Stratégie et 

Appui  

d) Chaque administration organise au moins une 

sélection réservée aux personnes en situation de 

handicap. L’organisation de ces sélections est 

encouragée par le SPF BOSA et le CIPH au moyen 

d’ateliers destinés aux responsables de sélection, mais 

aussi via le Collège des présidents et le réseau des 

directeurs P&O. 

Matz, Beenders Tous  

e) Promouvoir une carrière inclusive et des actions 

visant à développer (davantage) une culture 

organisationnelle inclusive et une politique de 

diversité (politique RH sur mesure, accompagnement, 

communications internes, ateliers, sensibilisation), 

ainsi que les mettre en valeur. Aligner et suivre les 

actions via le réseau des directeurs P&O. 

Tous Tous  

 

Unia soutient la mesure mais attire l’attention des autorités fédérales sur le fait que l’obtention du quota 

ne peut être une fin en soi (32.a & b). Le quota n’est qu’un outil visant à atteindre une participation 

égalitaire des personnes en situation de handicap sur le marché du travail. Unia invite dès lors les autorités 

fédérales à encourager toutes les administrations à avoir un plan d’action pour l’emploi des personnes en 

situation de handicap, qui comporte un volet sur le quota et les actions positives mais aussi un volet sur la 

prévention des discriminations et sur la mise en place d’un environnement de travail réellement inclusif. 

 

34. La Police Fédérale promeut l’emploi des personnes en 

situation de handicap en participant au monitoring de la 

norme des 3 % pour les fonctions Calog, en développant et en 

mettant en œuvre son premier plan global de diversité et 

d’inclusion en collaboration avec Actiris et Unia, et en 

renforçant et clarifiant sa politique en matière 

d’aménagements raisonnables. 

Quintin Police Fédérale 
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Unia accueille positivement cette mesure et se tient à la disposition de la Police fédérale pour réfléchir avec 

elle à son plan global de diversité et d’inclusion et plus spécifiquement à sa politique en matière 

d’aménagements raisonnables. 

 

35. Promouvoir et mieux faire connaître le droit aux 

aménagements raisonnables. 

Matz, Beenders, 

Tous 

Tous  

a) Un centre d’expertise sur les aménagements 

raisonnables sera créé au sein du SPF BOSA. Cela 

s’inscrit dans le cadre du plan de cohésion sociale 

approuvé. 

Matz  SPF Stratégie et 

Appui  

b) Une collaboration structurelle est mise en place entre 

les services publics fédéraux pour l’achat de matériel 

destiné à l’adaptation des postes de travail. 

Matz  SPF Stratégie et 

Appui  

c) Toutes les administrations publiques définissent une 

procédure interne pour l’accueil des personnes en 

situation de handicap et pour l’introduction des 

demandes d’aménagements raisonnables, en 

impliquant la personne en situation de handicap. 

Matz, Allen SPF Stratégie et 

Appui; Tous 

d) Les différents acteurs internes impliqués dans une 

demande d’aménagements raisonnables (notamment 

les collaborateurs RH, les responsables hiérarchiques, 

les conseillers en prévention, les médecins du travail, 

etc.) sont tenus de suivre obligatoirement la 

formation eDiv d’Unia. 

Matz Tous 

 

Unia se réjouit de cette mesure qui contribue à mettre en lumière le droit aux aménagements raisonnables 

dans la fonction publique. A l’heure actuelle, il est parfois difficile pour les différents services publics 

fédéraux de mettre en œuvre les aménagements raisonnables (manque de budget, méconnaissance 

technique, absence de procédure…). La création d’un centre fédéral d’expertise sur les aménagements 

raisonnable (35.a) permettra certainement de lever cette difficulté.  

Unia salue également l’obligation prévue pour les administrations d’avoir une procédure interne pour 

l’accueil des personnes en situation de handicap et pour l’introduction des demandes d’aménagements 

raisonnables (35.c). Selon Unia, cette procédure interne doit être idéalement validée par le Comité pour la 

prévention et la protection au travail (CPPT). Unia rappelle que l'enjeu d’un tel outil doit bien être de 

protéger le droit du travailleur en situation de handicap en rendant le processus objectif, indépendamment 

par exemple du degré d’ouverture et de sensibilité de sa hiérarchie directe. Unia insiste en outre sur 

l’importance lors de l’élaboration de cette procédure interne de viser une simplification maximale des 

démarches pour les personnes concernées. A ce titre, Unia dispose d’un modèle de procédure interne qui 

pourrait constituer une proposition de base flexible à adapter aux réalités internes de chaque structure 

(taille, culture, pratiques internes en termes de formalisation, ...). Unia se tient également à la disposition 

des différentes administrations fédérale si elles ont des questions en la matière. 
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Unia insiste pour que les mesures suivantes soient également incluses dans le plan d'action fédéral 

en faveur des personnes handicapées 2025-2029 : 

- Dans la continuité du plan d’action adopté par le Collège des Présidents en 2022, un nouveau 

plan d’action global sera mis en œuvre pour l’ensemble de la fonction publique fédérale. Il 

visera à augmenter le nombre des travailleurs en situation handicap mais aussi à rendre 

l’environnement de travail réellement inclusif et à prévenir les discriminations sur base du 

handicap. 
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2.1.3 Garantir la prospérité des personnes en situation de handicap  

2.1.3.1 Économie, pouvoir d’achat et protection des consommateurs  

39. Étendre le droit à l’oubli en incluant de nouvelles 

affections dans la liste de référence et en examinant comment 

ce droit peut être étendu à d’autres types d’assurances. 

 

Clarinval, 

Beenders, 

Vandenbroucke 

SPF Économie ; 

Santé publique, 

Sécurité de la 

Chaîne alimentaire 

et Environnement  

 

Unia salue l'objectif visant à étendre le droit à l'oubli dans le cadre des assurances, mais demande au 

gouvernement fédéral de : 

1. Préciser pour quelles nouvelles affections l'intégration dans le barème de référence est 

envisagée. À cet égard, Unia demande, d’examiner, en concertation avec les usagers et le secteur 

des assurances, et sur la base des recherches du KCE, la possibilité d’étendre le droit à l’oubli aux 

affections psychiques durables, ou si un système équivalent peut être créé. 

 

2. Prendre les mesures suivantes afin de garantir l'égalité d'accès à l'assurance pour les personnes 

handicapées : 

 

a. Garantir que les produits d’assurance soient proposés de manière accessible, tant pour 

l’accès physique que pour l’information et la communication des conditions de la police, 

des procédures de demandes et du service client (conditions claires, braille, accessibilité 

numérique, réduction des délais d’attente…). 

 

b. Rendre obligatoire et systématique la transmission, avec toute proposition de surprime 

ou refus lié au handicap ou à l’état de santé, des éléments (références statistiques et 

études) ayant servi de base à la prise de décision, accompagnés d’une lettre explicative. 

Assurer que les preneurs d’assurance soient informés des voies de recours, notamment 

le Bureau du suivi de la tarification.  

 

c. Éviter une approche exclusivement médicale dans l’évaluation des risques, en particulier 

pour les affections psychiques où les facteurs environnementaux jouent un rôle 

important. 

 

40. Élaborer une réglementation relative à l’accès aux 

distributeurs automatiques de billets, sur la base d’une 

évaluation de l’accord de protocole actuel, en accordant une 

attention particulière au nombre de distributeurs, à leur 

répartition et à leur accessibilité. Dans ce cadre, le protocole 

relatif aux « services bancaires universels », qui permet 

d'effectuer des transactions manuelles afin que les personnes 

moins familiarisées avec le numérique puissent gérer 

pleinement leurs opérations bancaires, sera également 

abordé.  

Clarinval (lead), 

Jambon Beenders  

SPF Économie 



  29 

 

Place Victor Horta 40 • 1060 Saint-Gilles • T+32(0)2 212 30 00 • www.unia.be  

Avis draft plan d’action fédéral 2025-2029    |         

 

Unia salue cette mesure. Unia insiste sur la nécessité d’inscrire dans cette réglementation des critères 

d'accessibilité rigoureux et contraignants concernant tant l'accessibilité physique des locaux abritant les 

distributeurs automatiques de billets, que leur utilisation autonome (accessibilité des écrans, logiciels, de 

la synthèse vocale ainsi que la mise à disposition d'un espace libre sous l'appareil pour les utilisateurs en 

chaise roulante). Pour le surplus, Unia renvoie à sa recommandation de juin 2025 sur l’accessibilité des 

points CASH Bancontact.  

Concernant le protocole relatif aux services bancaires universels, Unia rappelle la nécessité pour les 

personnes en situation de handicap de pouvoir s’adresser à un guichet physique et de pouvoir recourir à 

un système de phone banking. 

 

41. Garantir un accès effectif aux services énergétiques en 

introduisant l’obligation pour les fournisseurs d’énergie d’être 

accessibles via plusieurs canaux (au minimum un point de 

contact physique accessible, des coordonnées et horaires 

d’ouverture sur les documents contractuels et de facturation, 

une traçabilité minimale des communications avec les clients, 

ainsi que des garanties en matière de protection des données). 

Bihet SPF Économie 

 

Unia soutient cette mesure. Comme exprimé dans son avis adressé à la Chambre, Unia souhaite que 

l’accessibilité téléphonique des fournisseurs d’énergie soit toujours garantie pendant les heures de bureau, 

quelles que soient les conditions contractuelles.  En outre, chaque fournisseur d'énergie devrait disposer 

d’un guichet physique accessible aux clients et indiquer son adresse et ses heures d'ouverture sur les 

documents, tels que les relevés, les factures finales et les factures d'acompte. Il est également important 

que les fournisseurs d'énergie consignent dans les dossiers de leurs clients toutes les conversations 

téléphoniques, un résumé de ces conversations ou les points d'accord ou de désaccord intervenu.  

 

42. Veiller à ce que l’information relative à l’énergie soit 

compréhensible, comparable, transparente et accessible à 

tous, en imposant aux fournisseurs d'énergie à : 

a) Standardiser les factures d’énergie sous forme de 

versions facile à lire et à comprendre ;  

b) Proposer du matériel d’information numériquement 

accessible (notamment compatible avec les lecteurs 

d’écran) ;  

c) Offrir un contrat standard (sans services 

supplémentaires). 

Bihet SPF Économie 

 

Unia accueille positivement cette mesure mais invite les autorités à aller plus loin en matière d’obligations 

liées à l’accessibilité numérique (42.b). Il convient que les sites web et applications mobiles des opérateurs 

d’énergie soient accessibles aux normes EN301549 conformément à la recommandation 43c) du Comité 

ONU adressées à la Belgique.  

https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/avis-sur-laccessibilit%C3%A9-des-points-cash-bancontact-2025
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/avis-sur-laccessibilit%C3%A9-des-points-cash-bancontact-2025
https://www.unia.be/files/AVIS-Proposition-de-loi-Accessibilit%C3%A9-fournisseurs-d%C3%A9nergie.pdf
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2.1.3.2 Mobilité  

43. Lors de l’évaluation intermédiaire du contrat de service 

public (SNCB) et du contrat de performance (Infrabel) en 2028, 

l’accessibilité sera explicitement intégrée comme point 

d’attention distinct dans le rapport d’évaluation (période 

2027–2028). 

Crucke SPF Mobilité et 

Transports 

 

Unia soutient cette mesure mais invite les autorités fédérales à aller plus loin en prévoyant, dans le cadre 

de l’évaluation à mi-parcours, l’annexion aux Contrat de Service Public de la SNCB et du Contrat de 

Performance d’Infrabel un Plan Stratégique de Mise en Accessibilité (PSMA) (voir mesure 45). 

 

44. D’ici la mi-2028, le Plan National de mise en œuvre 

Accessibilité (NIP) sera actualisé via la Plateforme Accessibilité 

du Transport Ferroviaire, avec des priorités définies jusqu’en 

2040. 

Crucke SPF Mobilité et 

Transports 

 

Unia salue cette mesure, et plus particulièrement, la volonté du gouvernement d’établir des priorités jusque 

2040. Unia appelle les autorités fédérales à se montrer ambitieuses dans les objectifs fixés, en y incluant 

également des objectifs en termes de mouvements d'embarquement et de débarquement autonome des 

passagers à mobilité réduite. Unia rappelle l’importance d’une stratégie coordonnée entre Infrabel et la 

SNCB pour déterminer quelles gares rendre accessibles en priorité, quels quais rehausser et où prévoir 

l’assistance. La sélection des gares à rendre accessibles doit également tenir compte de l'environnement, 

comme la présence de commerces, d’écoles, d’entreprises à proximité immédiate.  

Unia insiste également sur la nécessité d’inclure dans ce NIP des actions pour les opérateurs privés. Ces 

derniers jouent un rôle de plus en plus important dans le réseau ferroviaire belge, notamment via 

l'augmentation des liaisons ferroviaires internationales. Des garanties doivent être prévues pour s’assurer 

que leur offre soit également accessible aux voyageurs en situation de handicap.  

 

45. Élaborer, en collaboration avec la SNCB et Infrabel, une 

vision à long terme pour 2040 en matière d’accessibilité, afin 

de définir une ambition à long terme concernant 

l’infrastructure (gares, quais, etc.) et l’assistance.  

Crucke SPF Mobilité et 

Transports 

 

Unia soutient cette mesure mais invite les autorités fédérales à aller plus loin en prévoyant l’élaboration 

d’un Plan Stratégique de Mise en Accessibilité (PSMA) pour la SNCB et d’Infrabel. Co-construit avec les 

différentes parties prenantes, ce document devrait guider l’ensemble de leurs démarches pour concevoir, 

développer et promouvoir des services de transport accessibles. Son exécution devrait être étroitement 

suivie par un Comité de pilotage composé du Cabinet de tutelle, du SPF Mobilité, et des organisations 

représentatives des personnes handicapées (CSNPH, CAWaB…). La stratégie devrait s’articuler autour de 4 



  31 

 

Place Victor Horta 40 • 1060 Saint-Gilles • T+32(0)2 212 30 00 • www.unia.be  

Avis draft plan d’action fédéral 2025-2029    |         

axes : améliorer l’accès au matériel roulant ; améliorer l’accessibilité des gares et des quais ; améliorer 

l’information voyageur ; améliorer le service d’assistance. 

  

47. Développer une information aux voyageurs accessible, 

tant sur le plan du contenu que de la mise en page, des 

supports et des technologies. Des personnes à mobilité réduite 

ou en situation de handicap participent aux groupes de 

discussion au sein desquels ces améliorations sont testées. 

Crucke SPF Mobilité et 

Transports 

 

Concernant l’accessibilité à l’information, Unia rappelle sa demande pour que la SNCB mette à disposition 

des données en temps réel sur : le niveau d’accessibilité des gares ; le type de matériel roulant, sa 

composition et son niveau d’accessibilité ; la présence et disponibilité d’ascenseurs et/ou d’escalators ; les 

itinéraires accessibles en fauteuil roulant. Unia appelle également le gouvernement à veiller au maintien 

des alternatives non-digitales (guichet, permanence téléphonique…) pour tous les services. 

 

48. Extension du nombre de gares offrant une assistance aux 

personnes à mobilité réduite. La SNCB s’efforce de réduire 

autant que possible les délais de réservation dans autant de 

gares que possible. 

Crucke SPF Mobilité et 

Transports 

 

Unia soutient cette mesure. Unia rappelle que la SNCB a augmenté son offre d’assistance - moyennant une 

réservation préalable d’au moins 24 heures à l’avance - dans 48 gares supplémentaires en demandant à ses 

accompagnateurs de train de déployer la rampe. Unia demande au gouvernement de s’assurer que la SNCB 

continue cette démarche et étende cette assistance par l’accompagnateur à l’ensemble des gares 

accessibles et praticables (c-à-d les gares où les personnes en chaise roulante peuvent arriver et repartir en 

autonomie du quai), disposant de quais hauts ou moyens et où s’arrêtent des Desiro, des M6 et M7. Dans 

ces situations, le délai de réservation devrait être fortement réduit et tendre vers un système de notification 

plus flexible pour les voyageurs en situation de handicap. La SNCB doit également garantir un service 

d’assistance aux personnes en situation de handicap même en cas de travaux, de déviation et lors de grèves 

afin de garantir qu’il n’y ait pas de différence de traitement pour les voyageurs en situation de handicap. 

 

50. Conformément à l’article 57 du contrat de service public, la 

SNCB analyse la possibilité d’accepter l’European Disability 

Card (EDC) à bord des trains, afin de faciliter les déplacements 

des personnes en situation de handicap. 

Crucke SPF Mobilité et 

Transports 

 

Unia soutient totalement cette mesure qu’il appelle de longue date. 
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 54. Promouvoir des solutions numériques pour le droit de 

stationnement des personnes en situation de handicap, afin 

d’éviter les amendes injustifiées et d'en améliorer l’utilisation. 

Assurer la transposition en temps utile de la directive 

européenne et le déploiement de la nouvelle carte de 

stationnement. 

a) Soutenir le déploiement du projet handyPark en 

promouvant l’application et en encourageant les villes 

et communes à y adhérer (notamment via la CIM 

Mobilité) ; 

b) Plaider, au niveau européen, pour un droit de 

stationnement numérique compatible avec 

handyPark lors de l’introduction de la nouvelle carte 

de stationnement. 

Beenders (chef de 

file), Crucke 

SPF Sécurité 

sociale ; SPF 

Mobilité et 

Transports 

 

Unia soutient l'objectif de la mesure, mais demande au gouvernement fédéral de garantir également un 

accès non numérique à handyPark, par exemple en associant le numéro d'immatriculation à la carte de 

stationnement par SMS.  

 

 

 

 

 

  

Unia insiste pour que les mesures suivantes soient également incluses dans le plan d'action fédéral 

en faveur des personnes handicapées 2025-2029 : 

- Adopter un cadre juridique contraignant qui aura pour objectif de contraindre tous les 

opérateurs ferroviaires (publics et privés) à garantir à moyen terme une accessibilité 

autonome au transport ferroviaire, en prévoyant notamment l’élaboration obligatoire de 

plans d’actions avec des échéances claires et l’allocation des ressources nécessaires à la 

réalisation de cet objectif.  
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2.1.4 Niveau de vie décent et protection sociale  

2.1.4.1 Protection sociale accessible et adéquate  

 

59. Rendre le système de pension favorable à la réintégration 

en attribuant des droits de pension de manière 

proportionnelle sur la base de la reprise effective du travail, 

afin de garantir que les travailleurs – en accordant une 

attention particulière aux personnes en situation de handicap 

– continuent à bénéficier d'une constitution de pension 

correcte en cas de retour progressif au travail. 

Jambon Service fédéral des 

Pensions  

 

Unia appelle le gouvernement à aller plus loin dans cette mesure en adoptant une réglementation qui 

permettent de tenir compte de la situation particulière des personnes en situation de handicap qui ont des 

carrières plus courtes et qui rencontrent de nombreux obstacles dans leur recherche d’emploi.  

Afin de combattre ce qu’on pourrait appeler l’effet « d’exclusion par association » pour les proches de 

personnes en situation de handicap, Unia demande au gouvernement d’assimiler toutes les périodes durant 

lesquelles une personne a endossé la fonction d’aidant-proche et a cessé de travailler (à temps-plein ou à 

temps partiel) pour le calcul de la (pré)pension. 

 

 63. Mieux soutenir et renforcer le statut et les droits des 

aidants proches.  

Vandenbroucke, 

Clarinval  

 

SPF Sécurité 

sociale ; SPF 

Emploi, Travail et 

Concertation 

sociale 

 

Unia soutient pleinement cette mesure et rappelle le rôle prépondérant des aidants proches dans notre 

société. Unia s’inquiète particulièrement des répercussions extrêmement négatives de la réforme des 

allocations de chômage sur ce public déjà fortement vulnérabilisé. Lorsque ces personnes bénéficient 

d’allocations de chômages, ce n’est pas par choix, « mais par obligation, faute d’aides et de structures plus 

adéquates ». C’est pourquoi Unia invite les autorités fédérales à mettre en place une exemption légale à la 

limitation du chômage dans le temps pour les aidants proches. 

 

2.1.4.2 Allocations fédérales pour les personnes en situation de handicap  

66. Accorder une attention accrue à la protection sociale et à 

la lutte contre la pauvreté pour les personnes en situation de 

handicap, notamment en augmentant, dans le cadre de 

l’enveloppe spécifique prévue par le gouvernement pour les 

groupes les plus vulnérables, l’allocation de remplacement de 

Vandenbroucke 

(chef de file), Van 

Bossuyt, Beenders, 

Simonet 

SPF Sécurité 

sociale 
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revenus pour les personnes vivant seules (catégorie B) de 2% 

en 2026 et 2028. 

 

Unia accueille favorablement cette mesure. Néanmoins, elle ne concerne que les bénéficiaires qui relèvent 

de la catégorie B. Unia rappelle la nécessité de garantir, à tout bénéficiaire d’une allocation fédérale, une 

allocation de remplacement de revenu qui ne peut en aucun cas être inférieure au seuil de pauvreté. Pour 

les bénéficiaires d’une allocation de remplacement de revenu qui vivent en ménage, l’allocation de 

remplacement de revenu doit rester individuelle et ne peut donc être subordonnée aux revenus du 

partenaire. Enfin, Unia indique que la réforme du régime actuel des allocations fédérales, ne peut être 

opérée à budget égal si elle tend, conformément aux recommandations du Comité ONU formulées à la 

Belgique, à garantir à tous un « revenu suffisant pour vivre dignement ». Les budgets suffisants doivent y 

être dédiés. 

 

69.  Nous évaluons l’introduction d’une reconnaissance 

sociétale du handicap, et garantissons un alignement 

(reconnaissance mutuelle) des critères d’octroi et des 

procédures liés aux droits. 

Beenders SPF Sécurité 

sociale 

 

Unia salue cette mesure. La reconnaissance sociétale du handicap doit tenir compte de l’impact du handicap 

sur les possibilités de participation de la personne à la vie en société.  Aussi, le système d’évaluation du 

handicap doit garantir une évaluation réellement multidisciplinaire qui se défait de critères purement 

médicaux.  

 

71. Nous examinons la possibilité d’une révision de l’échelle 

d’évaluation de l’allocation d’intégration, afin que celle-ci soit 

cohérente avec les principes de la Convention des Nations 

unies relative aux droits des personnes handicapées. 

Beenders SPF Sécurité 

sociale 

 

L’allocation d’intégration couvre l’ensemble des surcouts liés au handicap. Unia ne perçoit pas les intentions 

de la mesure qui consiste à réviser l’échelle d’évaluation de l’allocation d’intégration.  En tout état de cause, 

Unia insiste pour que la révision de l’échelle d’évaluation de l’allocation d’intégration ne débouche, en 

aucun cas, sur un montant octroyé sur la base de coûts réels. En effet, les surcouts liés au handicap sont 

difficilement quantifiables et objectivables dans une société où les enjeux d’accessibilité et d’inclusion sont 

énormes. Par ailleurs, elle impose une surcharge administrative irréaliste dans le chef des personnes en 

situation de handicap qui doivent continuellement se battre pour faire valoir leurs droits. Le montant de 

l’allocation d’intégration doit garantir l’accès à l’ensemble des droits protégés par la CRPD, notamment 

l’accès à la culture, aux loisirs et au sport. De plus, de par sa nature, l’allocation d’intégration ne peut en 

aucun être considérée comme revenu qui entrainerait des répercussions sur la possibilité d’accéder (ou 

non) à un autre droit (accès à l’aide juridique par exemple) ou des obligations à acquitter (calcul des revenus 

disponibles dans le cadre d’une médiation de dette ou calcul du loyer à payer lorsque la personne bénéficie 
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d’un logement social).  A tout le moins, l’allocation d’intégration doit être maintenue à un seuil minimal 

afin de garantir l’accès aux droits collatéraux qu’elle ouvre : statut BIM, tarif social gaz et électricité,… 

 

73. Miser sur le renforcement de l’information, de 

l’accessibilité et de l’accompagnement des personnes en 

situation de handicap concernant leurs droits auprès de la DG 

HAN, dans le cadre de la lutte contre le non-recours et d’une 

prestation de services de qualité : 

a) Miser sur une communication inclusive et claire à 

l'égard des citoyens, notamment en renforçant la 

communication via l'e-box, les newsletters et d'autres 

canaux ; 

b) Poursuivre le processus de réécriture des courriers 

envoyés par la DG HAN aux personnes en situation de 

handicap, afin qu’ils utilisent un langage clair et 

compréhensible ; 

c) Veiller à l’existence de moments de contact physique 

et garantir l’accessibilité téléphonique, notamment 

en accompagnant des personnes rencontrant des 

difficultés pour recevoir leur allocation. 

Beenders SPF Sécurité 

sociale 

 

Unia accueille favorablement cette mesure qui tend à lutter contre le non-recours aux droits. Néanmoins, 

au-delà de la nécessité de garantir une information compréhensible et un accompagnement des personnes, 

Unia rappelle que le non-recours aux droits est aussi lié à la longueur des délais de traitement des dossiers, 

à la lourdeur de la charge administrative qui pèse sur les personnes handicapées et à la difficulté de saisir 

la justice. Les moyens dont disposent la DG Han doivent donc être renforcés afin de lui permettre de traiter 

les dossiers dans un délai raisonnable et de réinstruire un dossier si la personne en fait la demande.   
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2.1.5 Soins de santé  

79. Renforcer la connaissance et l'application de la loi relative 

aux droits du patient, afin que les personnes en situation de 

handicap connaissent leurs droits dans le domaine des soins et 

que les prestataires de soins appliquent correctement ces 

droits. Une attention particulière est donnée au consentement 

informé du patient en situation de handicap. Nous 

entreprenons, en coopération avec les entités fédérées 

compétentes, une campagne de sensibilisation adressée aux 

personnes en situation de handicap. 

Vandenbroucke  SPF Santé 

publique, Sécurité 

de la Chaîne 

alimentaire et 

Environnement 

 

Unia salue cette mesure et demande au gouvernement fédéral d'impliquer les organisations 

représentatives des personnes handicapées dans sa mise en œuvre. Unia demande de prêter une attention 

particulière aux défis spécifiques liés à l'exercice des droits des patients, qui recouvrent différents « types» 

de handicap (psychosocial, sensoriel, physique, etc.). 

 

81. Dans le cadre de la réforme de la nomenclature des 

prestations de santé, prévoir des honoraires supplémentaires 

pour compenser le temps additionnel nécessaire pour les 

consultations et les visites des personnes résidant dans une 

structure pour personnes en situation de handicap ou dans des 

formes de logement assimilées. 

Vandenbroucke  SPF Santé 

publique, Sécurité 

de la Chaîne 

alimentaire et 

Environnement ; 

Institut national 

d’assurance 

maladie-invalidité 

 

Unia soutient pleinement cette mesure. Toutefois, Unia appelle le gouvernement à ne pas limiter le 

bénéfice de cette mesure aux seuls résidants d’institution ou d’hébergement collectif. Conformément à la 

recommandation du KCE dans son rapport sur l’accès aux soins de santé des personnes en situation de 

handicap intellectuel, « toutes les personnes ayant des besoins particuliers devraient bénéficier de 

conditions spécifiques à prévoir dans la nomenclature de l’INAMI, afin de pouvoir bénéficier de 

consultations de plus longue durée ».  

 

82. Veiller à ce que les enfants ayant des besoins plus 

importants en matière de développement du langage aient 

accès à un soutien adapté, en garantissant que les enfants 

présentant une déficience intellectuelle puissent bénéficier 

d'un traitement orthophonique adapté, en respectant les 

accords conclus avec les Communautés concernant la 

poursuite du développement d'une offre multidisciplinaire 

adaptée, en veillant à la continuité entre l'établissement d'un 

bilan et le début d'un traitement multidisciplinaire. Si, à titre 

Vandenbroucke SPF Santé 

publique, Sécurité 

de la Chaîne 

alimentaire et 

Environnement ; 

Institut national 

d’assurance 

maladie-invalidité 
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exceptionnel, un traitement monodisciplinaire est indiqué, 

l'accès à celui-ci est garanti. 

 

Unia accueille favorablement cette mesure mais insiste pour que l’accès aux séances de logopédie 

monodisciplinaires soient intégralement remboursées par l’assurance obligatoire soins de santé lorsque la 

personne n’a pas accès à une prise en charge multidisciplinaire, faute de places ou en raison de son 

éloignement géographique.  Par ailleurs, Unia indique que l’exclusion des enfants avec un trouble du 

spectre de l’autisme du bénéfice de cette mesure est discriminatoire. Partant, Unia invite à en ouvrir le 

bénéficie à ce public cible également. 

 

83. Inscrire à l'ordre du jour le suivi et les recommandations 

d’Unia concernant la problématique de l'accessibilité des soins 

pour les personnes sourdes dans les hôpitaux, au sein de la 

CIM Santé publique. 

Vandenbroucke  SPF Santé 

publique, Sécurité 

de la Chaîne 

alimentaire et 

Environnement 

 

Unia salue cette mesure et rappelle au gouvernement la nécessité d’agir dans ce dossier. Unia se tient à 

disposition de la CIM pour expliquer la problématique. Il invite les membres de la CIM à rédiger rapidement 

une circulaire contenant des lignes directrices à l’attention des hôpitaux concernant le droit à la non-

discrimination et la mise à disposition d’interprètes en langue des signes lors des consultations médicales 

et des hospitalisations. 

 

84. Informer et sensibiliser les responsables et les 

développeurs d'applications logicielles dans le secteur des 

soins de santé aux normes européennes obligatoires en 

matière d'accessibilité, par exemple via la plateforme eHealth. 

Vandenbroucke  SPF Santé 

publique, Sécurité 

de la Chaîne 

alimentaire et 

Environnement 

 

Unia soutient cette mesure mais demande au gouvernement d’aller plus loin en imposant le respect de la 

norme EN301549. Il rappelle que l’accessibilité de ces applications logicielles est indispensable pour les 

patients mais aussi pour les prestataires de soins avec un handicap visuel pour qui l’inaccessibilité des 

applications peut constituer une vraie entrave à leur emploi.  
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Unia insiste pour que les mesures suivantes soient également incluses dans le plan d'action 

fédéral en faveur des personnes handicapées 2025-2029 : 

- Prévoir une formation pour les professionnels de la santé sur les droits des personnes 

handicapées, le modèle des droits de l'homme en matière de handicap et le respect de la 

dignité, de l'autonomie et des besoins des personnes handicapées, conformément à la 

recommandation 51d) du Comité ONU. 

- Améliorer l'accueil et l'accompagnement des personnes handicapées dans chaque 

structure hospitalière, notamment en désignant des personnes de référence pour 

« l'accessibilité et les aménagements raisonnables », formées aux questions de 

discriminations et aux besoins spécifiques des personnes handicapées. 

- Interdire les interventions médicales non urgentes et non médicalement nécessaires sur 

des personnes mineures intersexuées sans leur consentement, conformément aux 

recommandations du Comité ONU. 

- Mettre à disposition des moyens structurels et pérennes afin de permettre aux hôpitaux 

de développer un « service d’accueil pour les patients à besoins spécifiques », sur le 

modèle du service Welcome de l’hôpital de la Citadelle de Liège.  

- Mettre en place un projet pilote de « cellule accueil des patients sourds et 

malentendants », comprenant un interprète en langue des signes et un médiateur sourd, 

complétés par quelques profils médicaux formés à l’accueil des patients sourds et 

pratiquant la langue des signes  

- Imposer aux hôpitaux d’offrir différents types de canaux de communication aux patients, 

notamment pour la prise de rendez-vous : en ligne, par téléphone et en personne 

physique. 
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2.1.6 Liberté, sécurité et égalité devant la loi  

2.1.6.1 Sécurité  

85. Dans le cadre de l’évaluation en cours de Police-on-Web, 

des adaptations sont en préparation afin de simplifier la 

déclaration numérique des situations non urgentes, 

notamment pour lutter contre la sous-notification des 

violences intrafamiliales et sexuelles. 

Quintin Police Fédérale 

 

Unia rappelle la nécessité de garantir l’accessibilité de la déclaration numérique et des adaptations qui 

seront ainsi mises en place. 

 

86. Déployer le projet EMUT (Équipe Mobile d’Urgence – 

Urgence Mobile), visant à réduire le recours aux mesures 

coercitives dans l’interaction avec les personnes en situation 

de handicap psychique (par exemple, des psychoses) lors 

d'interventions menées en collaboration avec les médecins 

généralistes, les services d'urgence et les services de police.  

Vandenbroucke 

(lead), Quintin 

SPF Santé Publique 

 

Unia salue cette mesure et recommande qu'à l'occasion de son déploiement :  

- une attention particulière soit portée à la place des proches et aux modalités de 

collaboration structurelles avec les services d'urgence et les hôpitaux ;  

- une sensibilisation à la question des troubles psychiques soit menée auprès d’un plus large 

nombre de policiers (ex : détection lors du dispatching, procédures à mobiliser en cas de doute 

pour le personnel de terrain). 

 

87. Former et sensibiliser davantage le personnel policier au 

handicap en :  

a) Plaçant la diversité au centre du nouveau plan fédéral 

de formation 2026-2029 et au travers des formations 

de base et des recyclages pour tous les grades ; 

b) Sensibilisant en interne au bien-être, à la 

non-discrimination, au handicap et à l’European 

Disability Card (EDC) comme preuve du handicap ; 

c) Améliorant l’intervention auprès des personnes 

présentant des psychoses, en utilisant les lignes 

directrices et formations existantes sur le recours à la 

contrainte auprès des personnes en situation de 

handicap. 

Quintin Police Fédérale  

Unia salue la volonté d’améliorer la prise en charge. Unia souhaite néanmoins que cette sensibilisation aille 

au-delà des personnes psychotiques et couvre plus largement les personnes qui vivent avec des troubles 

mentaux et/ou un handicap intellectuel.     
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88. Garantir que les victimes de violences sexuelles en 

situation de handicap aient accès à des soins holistiques, 

accessibles et sûrs au sein des Centres de prise en charge des 

violences sexuelles (CPVS). Sur la base de moments de 

concertation avec les organisations de personnes en situation 

de handicap et de visites de terrain, des améliorations 

structurelles seront apportées aux plans d’action, aux 

processus de travail et aux infrastructures des Centres de prise 

en charge des violences sexuelles (CPVS).  

Beenders Institut pour 

l’égalité des 

femmes et des 

hommes 

 

Unia salue la prise en compte des violences particulières subies par les filles et les femmes en situation de 

handicap et les actions prévues concernant les Centres de prise en charge des violences sexuelles (CPVS). Il 

est question d’« améliorations structurelles » « aux infrastructures » sur base de concertation avec les 

organisations de personnes en situation de handicap. Ce point est essentiel mais devrait être précisé pour 

prévoir une réelle mise en accessibilité de tous les CPVS, y compris les anciennes structures, avec l’appui 

d’associations expertes en accessibilité. Il faut garantir à toutes les femmes et filles de pouvoir compter sur 

un CPVS accessible à toute forme de handicap dans leur région. La mesure 114 du plan d’action fédéral 

handicap précédent prévoyait l’évaluation de l'accessibilité des CPVS. Un audit d’accessibilité complet et 

public des CPVS est, sauf erreur de notre part, inexistant à ce jour.  

Par ailleurs, Unia suggère d’être étroitement consulté pour la mise en œuvre de cette mesure. 

 

89. Mener une étude nationale sur l’ampleur et l’impact des 

violences de genre à l’égard des personnes en situation de 

handicap. Une attention particulière sera accordée aux 

violences de genre en ligne. 

Beenders Institut pour 

l’égalité des 

femmes et des 

hommes 

 

Comme pour la mesure précédente, Unia salue cette initiative. Dans le déploiement de cette mesure, Unia 

attire l’attention sur la nécessité de développer une approche intersectionnelle afin que l’étude puisse 

rendre compte des violences de genre vécues par les personnes en situation de handicap à la croisée de 

plusieurs critères comme l’âge (tant les personnes plus jeunes que plus âgées), l’orientation sexuelle, 

l’origine/condition sociale, l’origine nationale/ethnique,… Unia rappelle l’importance de réfléchir à 

l’analyse intersectionnelle avant de collecter les données sur base des recommandations reprises dans son 

rapport Improving equality data collection in Belgium II6. Par ailleurs, il conviendrait de tenir compte des 

 

 

 

6 Unia, Rapport final : Improving equality data collection in Belgium II, Bruxelles, juin 2024, p. 28 (3.2.4) et pp. 47 
et 48 (5.1, particulièrement §§ 1,3 et 6), disponible via : Rapport final: Improving Equality Data Collection in 
Belgium II 

https://www.unia.be/files/Rapport_-_IEDCB_II_-_handicap__%C3%A9tat_de_sant%C3%A9_et_caract%C3%A9ristiques_physiques.pdf
https://www.unia.be/files/Rapport_-_IEDCB_II_-_handicap__%C3%A9tat_de_sant%C3%A9_et_caract%C3%A9ristiques_physiques.pdf
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travaux en cours du Comité ONU sur cette question7. Enfin, en lien avec cette approche intersectionnelle, 

son expertise en equality data et son mandat de mécanisme indépendant UNCRPD, Unia suggère d’être 

étroitement consulté dans le déploiement de cette mesure.  

 

90.  Inclure les besoins des personnes en situation de handicap 

dans la planification d'urgence et la gestion des crises sur la 

base d'une évaluation et d'une consultation avec la société 

civile concernée, adaptée aux niveaux de pouvoirs. 

 

Quintin (lead), 

Beenders 

SPF Intérieur 

 

Unia soutient pleinement cette mesure ainsi que toutes les mesures suivantes (91 à 95), en partie déjà 

proposées dans le plan d’action précédent mais qui n’ont pas été réalisées. L'urgence de ces mesures 

répond à une indispensable anticipation de la prise en compte de certains groupes à risque comme les 

personnes handicapées et/ou âgées en vue de crises ou de catastrophes naturelles futures. Dans ses 

observations finales adressées à la Belgique en 2024, le Comité ONU l’a instamment rappelé à la Belgique 

(recommandation n°23). 

 

91. Lors de l’élaboration des plans d’urgence et 

d’intervention, les institutions vulnérables, telles que les 

centres de soins résidentiels, sont identifiées, et ces 

institutions sont intégrées dans les scénarios lors des exercices 

liés à ces plans. 

Quintin (lead), 

Beenders 

SPF Intérieur 

 

92. En collaboration avec des représentants des personnes de 

situation de handicap, nous examinons comment mieux 

adapter les différents plans de préparation belges aux besoins 

et aux droits des personnes en situation de handicap. Nous 

visons une communication de crise adaptée aux besoins des 

personnes en situation de handicap grâce à un plan de 

communication interfédéral inclusif. 

 

Vandenbroucke Service public 

fédéral Santé 

publique, Sécurité 

de la Chaîne 

alimentaire et 

Environnement 

 

93. Lors de la gestion de crise, notamment en vue des 

opérations d’évacuation, une attention particulière est 

Quintin SPF Intérieur 

 

 

 

7 CRPD UN Committee, Survey on disability-based violence (uniquement en anglais), novembre 2025, OHCHR | 
Survey on disability-based violence 

https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.unia.be%2Ffiles%2FCRPD-Observations-finales-concernant-le-rapport-de-la-Belgique-2024.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://www.ohchr.org/en/calls-for-input/2025/survey-disability-based-violence
https://www.ohchr.org/en/calls-for-input/2025/survey-disability-based-violence
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accordée aux institutions vulnérables, aux groupes cibles et 

aux personnes susceptibles d’être affectées par la situation. 

 

 

94.  Continuer à améliorer la communication en matière de 

risques et de crises en utilisant un « langage clair et simple », 

un support visuel et graphique, en faisant éventuellement 

appel à des interprètes en langue des signes lors des 

conférences de presse pour la communication de crise, et en 

soumettant les sites web à des tests d'accessibilité. 

 

Quintin SPF Intérieur 

 

95. Accorder une attention particulière à une communication 

accessible et inclusive via le système d’alerte BE-Alert, afin que 

les informations sur les risques et les mesures soient 

également compréhensibles et utilisables pour les groupes 

ayant des besoins spécifiques. Lors des futures actions de 

communication, associer les parties prenantes adéquates afin 

de vérifier si les supports de communication répondent à ces 

exigences, en collaboration avec les organisations des 

personnes en situation de handicap. 

Quintin SPF Intérieur 

 

 

 

Unia recommande d’intégrer dans le plan d’action les recommandations d’Unia élaborées pendant 

et après la période de pandémie du Covid et qui viendraient compléter les mesures ci-dessous : 

- Établir des plans de crise qui tiennent compte des personnes handicapées et de leurs 

droits aux aménagements raisonnables ; fournir du matériel de protection et de testing 

pour permettre la continuité des soins physiques et psychiques et du soutien nécessaire à 

la vie autonome.  

- Prévoir des dispositions afin de maintenir les soins et l’accompagnement indispensables à 

domicile en cas de confinement pendant les crises. 

- Prévoir que les autorités travaillent de façon préventive et proactive avec la société civile. 

- Prendre des mesures préventives afin d’éviter tout triage basé sur le handicap aux services 

d’urgence; former et sensibiliser préventivement le personnel des hôpitaux ; anticiper la 

mise en place des aménagements raisonnables lors des hospitalisations 

(accompagnement, présence des aidants-proches, équipements adaptés,  ….) 

-  
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2.1.6.2 Justice et égalité devant la loi   

 

96. Garantir l’accès aux procédures judiciaires pour les 

personnes en situation de handicap en : 

a) Maintenant la présomption réfragable pour les 

personnes bénéficiant d’une allocation pour 

personnes en situation de handicap, afin qu’elles 

conservent l’accès à l’aide juridique totalement 

gratuite. 

b) Introduisant un système de vidéoconférence dans les 

procédures judiciaires (JustCourt), afin de faciliter 

l’accès à la justice notamment pour les personnes en 

situation de handicap ; 

c) Développant davantage la base de données destinée 

à la publication de tous les jugements et arrêts 

(JustJudgment), afin de renforcer le contrôle public de 

l’État de droit, tout en tenant compte de la protection 

de la vie privée des personnes concernées. 

d) Apportant de nouvelles adaptations au registre 

central des personnes protégées (JustProtect) pour 

améliorer la transparence et la facilité d’utilisation 

pour les personnes protégées, les administrateurs et 

les juges de paix. 

e) Ouvrant l’accès aux dossiers judiciaires numériques 

via Just-on-web (JustConsult–JustView), afin que les 

dossiers soient accessibles partout et à distance, avec 

une facilité d’utilisation (dépôt et réception 

numériques, modification en ligne des données des 

victimes), le cas échéant avec un accompagnement et 

en tenant compte des personnes sans compétences 

numériques. 

f) Poursuivant le déploiement du projet « Langage clair 

» afin de rendre les courriers adressés aux citoyens 

plus compréhensibles. 

Verlinden  SPF Justice  

 

Unia salue les mesures prises.  Il est bien entendu important de rappeler qu’une attention doit être portée 

à l’accessibilité dans le déploiement des mesures 95.b à 95.e., en consultation avec le secteur. Par ailleurs, 

Unia regrette que la question de la formation obligatoire des magistrats à la Convention ONU n’ait pas été 

reprise (voir infra). 

 

97. Assurer l’accessibilité numérique via Just-on-web : 

a) Mettre l'accent sur l'inclusivité et l'accessibilité dans 

le cadre du développement continu de Just-On-web. 

b) Assurer l'inclusion numérique en déployant et en 

améliorant les PC en libre-service dans les tribunaux, 

Verlinden  SPF Justice  
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et en fournissant des informations d'assistance via la 

page d'aide en ligne et le centre de contact. 

c) Garantir un accès alternatif à la justice pour les 

personnes qui n’ont pas accès aux technologies 

numériques ou n’ayant pas d’accès physique aux lieux 

de soutien, par exemple en recourant 

exceptionnellement à des alternatives papier. 

d) Déployer le programme JustHelp à destination des 

citoyens afin de fournir un soutien direct aux 

utilisateurs qui rencontrent des difficultés avec les 

services en ligne, d’identifier les obstacles, de 

décharger les greffiers et de renforcer la confiance 

dans la justice et les services numériques. 

 

Unia soutient cette mesure. Il rappelle que, comme pour tout service public, il importe que les services de 

la justice soient accessibles de manière non numérique via les trois alternatives : guichet physique, 

téléphone et courrier postal. Outre les personnes qui n’ont pas accès aux technologies numériques ou pas 

d’accès physique au lieu de soutien, ces alternatives doivent être proposées à toute personne en situation 

de vulnérabilité numérique. Le recours à la voie papier ne doit en aucun cas être justifié par la personne qui 

l’utilise. Unia demande également au gouvernement de veiller à ce que les requêtes de mise sous 

administration et toute procédure en justice liée à l’administration ou la médiation de dette soient 

accessibles, à tout moment, par d'autres voies qu’uniquement le numérique.  

 

98. Réformer la loi relative à l’incapacité :  

a) Promouvoir la prise de décision accompagnée grâce à 

l’ancrage légal du Steunpunt Bewindvoering.  

b) Mettre en place une collecte systématique de 

données : rassembler et rendre disponibles des 

statistiques sur le nombre de personnes sous 

protection judiciaire, grâce au développement d’un 

registre central des personnes protégées. 

Verlinden SPF Justice  

 

98a : Unia se réjouit de l'attention accordée à la réforme de la loi relative à l'incapacité, qui, selon les 

observations finales du Comité ONU, est l'une des trois réformes les plus urgentes pour que notre pays soit 

en conformité avec la Convention. Il est positif que le plan d'action se concentre sur la promotion de la prise 

de décision assistée au détriment de la prise de décision substituée, principale recommandation du Comité 

ONU. Il est également important que le fonctionnement des « steunpunt Bewindvoering » soit ancré dans 

la loi et rendu disponible sur l'ensemble du territoire belge (chaque arrondissement judiciaire). Toutefois, 

cette mesure ne suffit pas pour opérer une transition complète vers la prise de décision assistée, et Unia 

demande trois mesures supplémentaires pour répondre aux exigences du Comité : 

- Opérer une réforme législative globale de la loi sur les régimes d'incapacité, qui reprend les 

recommandations issues de l'évaluation de la loi du 17 mars 2013. Unia accorde une attention 

particulière aux mesures 38 à 40 du rapport final, à savoir : donner la priorité à la mesure (ou à la 

combinaison de mesures) la moins intrusive pour autant qu’elle soit suffisante pour couvrir le 

besoin d'accompagnement, dissocier la déclaration d’incapacité et la mise sous statut 

https://justice.belgium.be/sites/default/files/Evaluation%20loi%2017%20mars%202013%20FR.pdf
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d’administration voire envisager de supprimer la déclaration d’incapacité à condition  toutefois 

que la personne accompagnée bénéficie d’une protection juridique suffisante grâce aux mesures 

d’accompagnement.  

 

- Elaborer une stratégie globale de mise en application des dispositifs de prise de décision assistée, 

afin de mettre à disposition les ressources et les mesures de soutien nécessaires pour que les 

personnes handicapées puissent exercer leur capacité juridique.  

 

- Prévoir les moyens et outils appropriés (comme une formation sur la question du handicap) pour 

permettre aux juges de paix de prendre effectivement des décisions sur mesure et veiller à une 

mise en œuvre de la loi conforme à son esprit ; prévoir à cet effet un service (psycho-)social au 

sein des justices de paix afin d'aider les juges de paix dans l'application et le contrôle des 

administrations.  

98b : Unia accueille favorablement cette mesure et demande de collecter systématiquement et rendre 

accessibles des données statistiques sur le nombre de personnes sous administration (bénéficiant d’une « 

protection judiciaire »), ventilées par nature du statut de protection (représentation ou assistance), recours 

à un statut sur mesure, type d’administrateur désigné, handicap, genre, prétendue race, sexe, âge. 

 

99. Réformer le système d’internement afin de garantir un 

circuit de soins adapté pour les personnes internées : 

 

a) Un accord de coopération entre le gouvernement 

fédéral et les entités fédérées prévoit la mise en place 

d'un plan interfédéral de soins médico-légaux afin 

d'organiser l'admission, le transfert et la sortie des 

personnes internées. 

 

b) L'extension des programmes de soins 

extrapénitentiaires pour les personnes internées, en 

collaboration avec les entités fédérées. 

 

c) Évaluation et adaptation de la loi sur l'internement 

en ce qui concerne la durée indéterminée de la 

mesure d'internement. 

 

d) Révision de la politique de classification des détenus 

incarcérés, tout en spécialisant davantage les Sections 

de défense sociale (SDS) et en renforçant les soins au 

sein de ces sections. 

 

e) Amélioration de la qualité des expertises 

psychiatriques médico-légales. 

 

f) Développer un statut juridique interne pour les 

personnes internées. 

 

 

 

Verlinden,  

Vandenbroucke  

 

 

 

 

Vandenbroucke 

 

 

 

Verlinden 

 

 

  

Verlinden 

 

 

 

 

SPF Justice ;  

SPF Santé 

Publique, Sécurité 

de la Chaîne 

alimentaire et 

Environnement 
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Verlinden 

 

 

Vandenbroucke 

 

 

Unia salue les différentes mesures qui visent à garantir un circuit de soins adapté aux personnes internées, 

dont l’évaluation et l’adaptation de la loi sur l'internement en ce qui concerne la durée indéterminée de la 

mesure d'internement.  

Néanmoins, Unia demande au gouvernement fédéral de clarifier un certain nombre d'éléments :  

 

- Quelles extensions sont prévues dans le circuit de soins extra-pénitentiaire (99b). Pour Unia, il est 

important de privilégier les mesures qui encouragent la prise en charge des personnes internées 

par les établissements de soins réguliers et medium risk. 

 

- Dans quel but et avec quels objectifs le gouvernement fédéral souhaite-t-il revoir la politique de 

classification des personnes internées en prison (99d) ? 

 

- Quelles mesures spécifiques sont envisagées pour améliorer la qualité des expertises 

psychiatriques médico-légales (99e) ? 

 

100. Améliorer l’accessibilité et les aménagements 

raisonnables en détention : 

a) Réaliser une mesure de référence du pourcentage des 

établissements de détention qui répondent aux 

critères d’accessibilité ; 

b) Prévoir des solutions locales ad hoc et des transferts 

lorsque les conditions de détention sont 

incompatibles avec l’état de la personne détenue. 

Verlinden (lead), 

Matz 

SPF Justice  

 

Unia salue cette mesure. Unia insiste pour que l'analyse de l'accessibilité du lieu de détention porte sur 

l'ensemble de la prison : l'accessibilité doit s'appliquer à la cellule, aux douches, mais aussi à la promenade, 

aux ateliers, aux activités et aux salles de visite. Dans ce contexte, Unia souligne également l'importance de 

former structurellement le personnel pénitentiaire sur les droits et besoins des personnes handicapées, 

l'accessibilité et les aménagements raisonnables. Des personnes de référence « accessibilité et 

aménagements raisonnables » pourraient également être désignées parmi le personnel, afin d'éviter que 

les codétenus n’assument ce soutien, comme c'est souvent le cas actuellement. 

 

101. Intégrer l’expertise en matière de handicap (via Unia) 

dans le fonctionnement du mécanisme de prévention OPCAT, 

chargé de contrôler les lieux fédéraux de privation de liberté, 

et entamer des discussions avec les entités fédérées afin de 

Verlinden  SPF Justice  
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définir les éléments constitutifs d’un mécanisme national de 

prévention couvrant l’ensemble des lieux de privation de 

liberté en Belgique. 

 

Unia salue cette mesure. Unia a développé une expertise dans le monitoring notamment des lieux 

d’internement à la fois de manière autonome et en collaboration avec le Conseil central de surveillance 

pénitentiaire.  En tant que mécanisme indépendant chargé du suivi de l’application de la CRPD, il devrait 

pouvoir intégrer le MNP de manière structurelle, tant au niveau fédéral qu’au niveau des entités fédérées.  

Pour pouvoir donner à Unia le mandat de participer au Mécanisme National de Prévention OPCAT (MNP), 

celui-ci doit être interfédéralisé.  Plusieurs options sont juridiquement possibles pour reconnaitre ce 

mandat à Unia.  L’action 101 gagnerait à être plus explicite sur l’intention du gouvernement fédéral à 

contribuer à cette interfédéralisation. A défaut, il est à craindre que certains lieux fermés ou semi-fermés 

où résident des personnes en situation de handicap ne soient pas surveillés contre la torture et les mauvais 

traitements. 

  

 

 

2.1.6.3  Égalité des chances et non -discrimination  

 

102. Lors de l’évaluation quinquennale de l’application et de 

l’efficacité de la législation fédérale anti-discrimination, 

examiner comment mieux protéger les droits des personnes en 

situation de handicap (notamment en matière 

d’aménagements raisonnables par association). 

Beenders SPF Justice (Service 

Égalité des 

chances) 

 

Unia salue la mesure visée et l’exposé du contexte et des défis repris dans le projet du plan. Outre la 

question du droit aux aménagements raisonnables par association repris comme exemple, il semble 

indispensable de faire également référence à la nécessité d’examiner la question d’inclure le défaut 

d'accessibilité comme une forme spécifique de discrimination et la copropriété dans le champ d’application 

Unia insiste pour que les mesures suivantes soient également incluses dans le plan d'action fédéral 

en faveur des personnes handicapées 2025-2029 : 

- Dispenser une formation appropriée et obligatoire à l’ensemble du personnel judiciaire et 

administratif sur les normes et principes énoncés par la CRPD. 



  48 

 

Place Victor Horta 40 • 1060 Saint-Gilles • T+32(0)2 212 30 00 • www.unia.be  

Avis draft plan d’action fédéral 2025-2029    |         

matériel de la loi fédérale antidiscrimination. L’absence de référence expresse à ces principes dans la 

version actuelle de la loi compromet en effet gravement les droits des personnes en situation de handicap8. 

Unia appelle également le gouvernement à revoir le dispositif de justification applicable aux distinctions 

indirectes, dont la structure actuelle se révèle, dans la pratique, moins protectrice pour les personnes en 

situation de handicap. Tel que formulé, il laisse penser que toute distinction indirecte sur base du handicap 

devait être analysée sous le prisme de l’aménagement raisonnable, sans analyser la justification objective 

et raisonnable. Unia rappelle que la justification d’une distinction indirecte sur la base du handicap peut 

aussi être basée sur une justification objective et raisonnable, sans qu'il ne soit question d'une situation de 

refus d’aménagement raisonnable, qui est une notion individuelle et contextuelle. On pense par exemple à 

une salle de spectacle qui interdirait la présence de chiens sans prévoir d’exception pour les chiens 

d’assistance. Il n’est alors pas question d’un refus d’aménagement raisonnable individuel mais de la prise 

en compte, dans la mise en place d’une règle, de certains groupes qui doivent être traités différemment en 

vue de rétablir une égalité. Unia recommande dès lors de réviser ce mécanisme afin de garantir une analyse 

cumulative des justifications et un niveau de protection équivalent pour toutes les personnes concernées.  

Enfin, Unia demande à être étroitement associé et consulté tout au long du processus. 

 

103. Examiner si le cadre juridique fédéral relatif aux 

aménagements raisonnables peut être renforcé et si le 

protocole interfédéral de 2007 doit être actualisé, afin de 

clarifier les critères ainsi que le processus d’évaluation et 

d’octroi d’un aménagement raisonnable. 

Beenders SPF Sécurité 

Sociale ; SPF 

Justice (Service 

Égalité des 

chances) 

 

Unia salue l’objectif visé par cette mesure mais attire l’attention sur la nécessité de lier les mesures 102 et 

103. La mesure 103 vise à « examiner si le cadre juridique fédéral relatif aux aménagements raisonnables 

peut être renforcé ».  Or, c’est bien la loi fédérale antidiscrimination visée par la mesure 102 qui en 

constitue le cœur. Comme le recommande Unia dans son avis n°406 du 13 février 2026, il conviendrait 

principalement d’introduire une référence aux critères et indicateurs repris dans le Protocole d’accord sur 

les aménagements raisonnables de 2007 dans la loi fédérale antidiscrimination. 

Par ailleurs, Unia suggère de modifier la mesure comme suit (ajouter ce qui est souligné) « Examiner (…)  si 

le protocole interfédéral de 2007 doit être actualisé, afin de clarifier son champs d’application et les critères 

ainsi que (….). ». Il conviendrait également de préciser que l’actualisation du Protocole ne pourrait viser 

qu’à accroitre les droits des personnes en situation de handicap et non conduire à un recul de leurs droits. 

 

105. Mettre en place des initiatives de sensibilisation autour 

de la Convention des Nations unies, des recommandations du 

Beenders, Prévot SPF Sécurité 

sociale 

 

 

 

8 Voy. Unia, Input Plan d’action fédéral 2025-2029, point 3.1.2, p.5, Input-Unia-Plan-daction-fédéral-Handicap-
2025-2029_FR.pdf. 

https://www.unia.be/files/Input-Unia-Plan-daction-f%C3%A9d%C3%A9ral-Handicap-2025-2029_FR.pdf
https://www.unia.be/files/Input-Unia-Plan-daction-f%C3%A9d%C3%A9ral-Handicap-2025-2029_FR.pdf
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Comité des Nations unies et des droits des personnes en 

situation de handicap, à l’occasion du 20ᵉ anniversaire de la 

Convention (13 déc. 2006–2026) et de sa ratification par la 

Belgique (1ᵉʳ août 2009–2029). 

 

Unia salue cette initiative et particulièrement la volonté de faire connaitre les recommandations du Comité 

ONU.  Il semble important d’évaluer les initiatives de sensibilisation qui seront prises pour les 20 ans de la 

Convention ONU (2026) afin de rendre plus pertinentes les initiatives qui seront prises trois ans plus tard 

pour les 20 ans de la ratification par la Belgique. 

 

2.1.6.4  Asil e et migrati on 

107. Suivi et monitoring des demandeurs d’asile ayant des 

besoins spécifiques dans les centres d’accueil, notamment les 

personnes à mobilité réduite, afin de garantir que la 

proportion de places adaptées au sein de la capacité d’accueil 

demeure suffisante pour assurer un accueil adéquat, y compris 

dans des scénarios de réduction de capacité (via le projet de 

Tarification). Les profils vulnérables sont accueillis dans des 

centres collectifs de petite taille offrant un accompagnement 

adapté. 

Van Bossuyt 

 

 

Fedasil 

 

Unia et Myria ne peuvent soutenir pleinement cette mesure. Ils constatent la suppression de "l’accueil des 

demandeurs d’asile dans des maisons et appartements individuels via les CPAS (ILA)" dans l’accord du 

gouvernement fédéral (p. 169). Celui-ci indique que "les profils vulnérables sont hébergés dans des centres 

collectifs de petite taille, avec un encadrement approprié". Cependant la recommandation du Comité ONU 

et d'Unia (rapport parallèle CRPD 2024) était d'accueillir ces personnes dans des logements individuels, 

éventuellement partagés mais pas dans des centres collectifs, même de "petite taille". En supprimant 

purement et simplement les ILA, le gouvernement va à l'encontre des recommandations du Comité ONU 

et d'Unia.9 

 

 

 

9 Concernant la suppression de la possibilité d'octroyer une aide financière au lieu d'une aide matérielle qui a été a été 

intégrée dans la loi du 14 juillet 2025: 1) un projet de loi "correcteur" est en cours de discussion et a été adopté en première 
lecture (pour intégrer des exceptions, notamment en cas de besoins spécifiques liés à des "maladies graves" - cependant le 
handicap n'est pas mentionné explicitement dans la loi -) ;2) les dispositions de la loi du 14 juillet 2025 concernant la 
suppression d'octroi d'une aide financière dans des cas exceptionnels viennent d'être suspendues par la Cour 
Constitutionnelle. A ce propos la motivation de la CC est particulièrement intéressante pour les personnes atteintes de 
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109. Initiatives visant à améliorer l’évaluation des 

vulnérabilités médicales et psychologiques chez les 

demandeurs de protection internationale (projet 

« Vulnérabilité et asile : demandeurs de protection 

internationale ») : 

a) Recommandations à l'intention du secteur médical et 

des soins de santé ; 

b) Formations complémentaires pour les gestionnaires 

de dossiers ; 

c) Développement d'outils d'orientation vers des experts 

externes, afin d'évaluer les besoins procéduraux 

particuliers et de faciliter la prise de décision. 

Van Bossuyt 

 

 

Commissariat 

général aux 

Réfugiés et aux 

Apatrides 

 

Unia soutient les mesures 108 et 109 et suggère d’ajouter que ces personnes pouvant être considérées en 

situation de handicap ont droit à des aménagements raisonnables tout au long de leur parcours d’accueil. 

  

 

 

 

handicap : "B.24.2. Toutefois, l’impossibilité de basculer de l’aide matérielle en nature vers une allocation financière 
dans les situations dans lesquelles soit aucune place dans un centre d’accueil n’est attribuée en raison de la 
saturation du réseau et toute autre forme d’hébergement et d’aide matérielle à charge des pouvoirs publics est 
indisponible, soit aucune place dans un centre d’accueil n’est adaptée à la situation particulière de la personne 
concernée entraîne un risque d’atteinte substantielle au droit des demandeurs de protection internationale à 
mener une vie conforme à la dignité humaine." Il y a donc de fortes chances qu’elles soient in fine annulées.  

Unia insiste pour que les mesures suivantes soient également incluses dans le plan d'action 

fédéral en faveur des personnes handicapées 2025-2029 : 

- Retirer de la loi du 14 juillet 2025 la disposition qui supprime la possibilité d'octroyer une 

aide financière au lieu d'une aide matérielle (voir note de page n°8) ;  

- Au cas où cette disposition serait maintenue, intégrer explicitement dans la loi des 

exceptions pour les situations de handicap, comme les exceptions prévues dans un projet 

de loi correcteur, notamment en cas de besoins spécifiques liés à des "maladies graves". 
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2.1.7 Politique étrangère et défense  

2.1.7.1 Politique étrangère  

 

11. Intégration des droits des personnes en situation de 

handicap dans la coopération belge au développement, sur 

base de l’intégration des principes des droits humains 

(principes MEET) dans l’ensemble des actions. Le suivi est 

assuré par le biais du disability marker dans le rapport annuel 

à l’OCDE-CAD. 

Prévot 

 

 

SPF Affaires 

étrangères, 

Commerce 

extérieur et 

Coopération au 

Développement 

 

Unia salue cette mesure. 

 

2.1.7.2 Défense 

  

Unia insiste pour que les mesures suivantes soient également incluses dans le plan d'action 

fédéral en faveur des personnes handicapées 2025-2029 : 

- Réviser l’Arrêté Royal du 11 mars 2003 fixant les critères d’aptitude médicale pour le 

service en tant que militaire à la lumière de Convention ONU, de l’article 22ter de la 

Constitution belge et de la loi antidiscrimination. Cette révision doit au moins 

comprendre :  

o une révision de chaque critère d’(in)aptitude médicale ;  

o une collaboration significative avec des médecins du travail, des spécialistes 

médicaux et des associations représentatives ;   

o des évaluations régulières à la lumière de l’état de la science médicale.  

Une décision d’inaptitude médicale d’un candidat militaire ou d’un militaire de carrière 

est uniquement possible après un examen spécialisé et individuel, avec une motivation 

écrite contenant l’appréciation des six critères visés dans l’AR sur les critères médicaux, 

compte tenu de la nature de la fonction et d’un examen de la possibilité de prévoir des 

aménagements raisonnables matériels et immatériels.  
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